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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance est ouverte a 14 h 40.
De vergadering wordt geopend om 14 u. 40.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 30 novembre
1992.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 30 november 1992 geopend.

EXCUSEE — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Mme Nagy m'a prie d'excuser son
absence.

Mevrouw Nagy heeft mij gevraagd zich te verontschul-
digen.

QUESTIONS ORALES — MONDELINGE VRAGEN

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les questions
orales.

Aan de orde zijn de mondelinge vragen.

QUESTION ORALE DE M. MICHEL A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «L'APPUI QUE POURRAIT APPORTER LA
REGION BRUXELLOISE AU THEATRE DE LA MON-
NAIE»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MICHEL AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE «DE STEUN DIE
HET HOOFDSTEDELIJK GEWEST AAN DE MUNT-
SCHOUWBURG ZOU KUNNEN VERLENEN»

M. Dehousse, a indique a plusieurs reprises qu'un geste des
institutions bruxelloises — ce qu'il appelle «l'ancrage bruxel-
lois» — conditionnait tout nouvei effort eventue] de 1'Etat
quant au solde. Ce n'est pas une exigence anormale. Les
retombees economiques et de notoriete du succes de dimension
mondiale de notre opera sont, pour Bruxelles, incontestables.

Par ailleurs, le TRM occupe a Bruxelles 450 personnes
a temps plein, et 2 000 autres autres pour des prestations
determinees. Parmi les uhes et les autres, plusieurs centaines
de Bruxellois. Anvers et Gand versent chacune, annuellement,
90 millions a 1'Opera des Flandres. Enfin, la decision surpre-
nante prise par la Ville de Bruxelles, en 1989, de supprimer sa
subvention au TRM intervient pour 90 millions dans le deficit
actuel. En effet, si le Ministre — encore national — de la
Region bruxelloise d'alors a admis, sinon encourage, la sup-
pression de ce subside de quelque 20 millions annuels, son
collegue en charge du TRM a, dans le meme temps, cautionne
le maintien de la subvention dans le budget du theatre, et il
en est encore toujours ainsi. On peut le comprendre, puisque
cette subvention decoulait d'une convention intervenue le
27 mars 1963 entre la Ville de Bruxelles et 1'Etat, a 1'occasion
de la reprise du theatre par celui-ci, et par laquelle la Ville
prenait «1'engagement definitif et irrevocable d'accorder au
TRM un subside annuel de 12 millions», entre-temps indexe.

J'entends, Monsieur le Ministre-President, que vous ne
seriez pas insensible a certains de ces arguments et je m'en
rejouis. La Commission concernee de la Chambre, se penchant
recemment sur le sort du TRM, a, elle aussi, considere comme
iegitime un appui bruxellois au theatre. Envisagez-vous cet
«ancrage bruxellois» tres largement attendu? Si oui, sous
quelle forme? Une injonction a la Ville de respecter ses engage-
ments? Un appel a la COCOF et a la COCON? Ou a la
COCOC, qui trouverait ainsi une premiere occasion d'interve-
nir visiblement dans le domaine culture! bi-communautaire?
Ou encore, un recours a la division 22 de votre budget, qui
prevoit, pour 1'image exterieure de Bruxelles, un montant de
318 millions en 1993, dans lequel il ne devrait pas etre impossi-
ble de trouver, a terme, une juste compensation aux manque-
ments de Bruxelles-Ville?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President,
President.

• La parole est a M. Michel pour poserM. Ie President.
sa question.

M. Michel. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, Chers Collegues, je regrette que Ie Bureau du
Conseil n'ait pas juge notre Opera national digne de la
demande d'interpellation que j'avais deposee. Sa transforma-
tion en question orale m'a contraint a ramener sur 30 lignes,
trente ans d'histoire du TRM, soit une ligne par annee. On
voudra done bien pardonner Ie caractere sommaire de mon
intervention.

Monsieur Ie President, mes Chers Collegues, il manque
aujourd'hui 462 millions au TRM pour retrouver 1'equilibre.
Le theatre a decide tout recemment de prendre en charge une
part significative de ce deficit. Son Ministre national de tutelle,

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, j'ai rencontre, il y a quelques semaines, le Ministre
Dehousse et, ensuite MM. Wangermee et Foccroulle. Ces
entretiens m'ont confirme que les representants du TRM ont
1'intention de remettre a M. Dehousse un projet de gestion qui
necessiterait un nouvei effort de 1'Etat. Ce projet de gestion
devrait egalement comporter un projet de planification finan-
ciere.

J'ai aussi appris que le Ministre Dehousse souhaitait que
la Ville de Bruxelles et la Region bruxelloise interviennent, a
1'instar d'autres villes, comme Anvers et Liege, dans les frais
de fonctionnement de la Monnaie. Comme vous 1'avez rappele,
cette aide de la Ville de Bruxelles existait il y a quelques annees
mais a ete suspendue depuis,
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Pour ma part, j'estime que 1'aide de la Region devrait etre
conditionnee par une convention qui donnerait une specificite
a 1'intervention communale ou regionale. Lors de mon entre-
vue avec MM. Wangermee et Poccroulle, nous avons evoque
un programme plus specifiquement oriente vers Ie public jeune,
en lui accordant un acces privilegie a 1'opera afm de 1'initier a
cette forme d'art. Cette solution n'a pas ete rejetee par les
organisateurs, ni par les responsables du TRM.

Un article budgetaire, non utilise dans Ie budget 1992,
porte sur la participation des communes a 1'image nationale
et internationale de la Region de Bruxelles.

II pourrait done etre fait usage de cette allocation, sur une
base modeste, comme contribution a la survie du TRM qui
participe certes a 1'image nationale et internationale de
Bruxelles.

Toutefois, afin de ne pas creer un precedent, cette interven-
tion de la Region bruxelloise ne peut se justifier que par
1'antecedent que constitue 1'aide anterieure accordee par la
Ville de Bruxelles. Ce n'est, en effet, pas Ie cas pour d'autres
interventions biculturelles de Bruxelles. De toute maniere, la
Region ou la Ville de Bruxelles n'accordera une aide que s'il
existe un projet de gestion, remis prealablement au Ministre
Dehousse.

Nous nous reunirons avec M. Dehousse des que nous en
saurons plus sur la fiabilite du plan de redressement financier
que Ie TRM est en train d'elaborer.

M. Ie President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. HUYGENS A M. GOSUIN,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT «LA
COLLABORATION AVEC LES DEUX AUTRES
REGIONS EN VUE DE MAITRISER LES CONCEN-
TRATIONS EN OZONE AINSI QUE LES MOYENS DE
PREVENTION MIS EN CEUVRE POUR METTRE EN
GARDE LA POPULATION LORS DU DEPASSEMENT
DES SEUILS»

MONDELDSGE VRAAG VAN DE HEER HUYGENS AAN
DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET HUIS-
VESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE «DE SAMENWER-
KING MET DE TWEE ANDERE GEWESTEN OM DE
OZONCONCENTRATIES TE BEHEERSEN EN DE
GETROFFEN PREVENTIEVE MAATREGELEN OM
DE BEVOLKING TE VVAARSCHUWEN WANNEER DE
GEVARENDREMPELS WORDEN OVERSCHREDEN»

M. Ie President. — La parole est a M. Huygens pour poser
sa question.

M. Huygens. — Monsieur Ie President, Ie public connait
surtout la problematique de 1'ozone a travers les debats qui
entourent 1'hypothetique percement de la couche d'ozone dans
la haute atmosphere. En revanche, il est moins au courant de
cette problematique de 1'ozone en tant que phenomene de
pollution urbaine.

Dans un recent communique saisonnier de 1'IBGE, sur la
qualite de Fair en Region bruxelloise (ete 1992), mon attention
a ete attiree par les concentrations en ozone:

Le seuil de 180 |ig/m3 a ete depasse 14 fois en six jours. II
s'agit certes d'une valeur guide puisque la norme europeenne
n'est pas encore en vigueur.

Rappelons neanmoins qu'une'concentration de 20 a 40 ug/
m3 peut etre consideree comme normale.

II n'en demeure pas moins que cette question est preoccu-
pante, 1'ozone etant un indicateur du niveau global de pollu-
tion.

Quelles sont les moyens aujourd'hui mis en ceuvre au sein
de notre Region et en collaboration avec les deux autres
Regions, pour parvenir a une meilleure maitrise de la situa-
tion?

Quels sont enfin les moyens preventifs mis en ceuvre pour
mettre en garde la population, et particulierement la popula-
tion la plus vulnerable (3® age, enfants, personnes sensibles
aux affections respiratoires, etc.) lors des depassements des
seuils?

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur le President, chaque depassement du futur seuil
de 180 ug/m3 — 14 en six jours a-t-on dit — s'est deroule
pendant une periode de fort ensoleillement et, en aucun cas,
le seuil de 240 |ig/m3 n'a ete depasse.

En effet, seule la presence conjointe de polluants gazeux,
d'oxyde d'azote, de composes organiques volatils et de rayon-
nements ultraviolets provoque une production d'ozone.

Comme nous ne pbuvons ni ne desirons diminuer 1'ensoleil-
lement, les actions doivent porter sur deux plans: informer
la population et reduire les emissions des polluants gazeux
concemes.

L'action «transparence air» informe la population d'une
part du niveau de la qualite de 1'air et ce, en permanence
et par repondeur automatique et, d'autre part, par voie de
communiques de presse en cas de forte pollution.

Sur base de cette action, les gouvemements allemand,
beige, luxembourgeois et neerlandais cooperent pour mettre
en place un systeme d'information harmonise de la population
dans leur territoire et, en ce qui concerne plus particulierement
la Belgique, dans les trois Regions de notre pays.

En collaboration avec les deux autres Regions, un accord
de branche a en outre ete conclu 1'annee demiere avec la
Federation des producteurs d'electricite. Cet accord vise a
reduire les emissions de djoxyde de soufre et d'oxyde d'azote.
Le premier rapport conclut a une reduction de 30,4 p.c. des
emissions d'oxyde d'azote par rapport aux emissions de 1980.
Pour rappel, 1'objectifde 1993 etait d'atteindre une diminution
de 30 p.c.

Par ailleurs, un projet de directive CEE relative a la reduc-
tion des emissions de composants organiques volatils est en
discussion en «inter-cabinets».

Au niveau de 1'emission, les pots catalytiques et rutilisation
de technologies propres dans les industries vont egalement
ameliorer la situation. Les banques de donnees relatives a
remission de polluants gazeux sont en cours de realisation a
1'IBGE. Elles seront une image precieuse de la volonte politi-
que future en la matiere.

M. le President. — La parole est a M. Huygens.
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M. Huygens. — Monsieur Ie President, je remercie M. Ie
Ministre pour la qualite de sa reponse.

N'a-t-il pas Ie sentiment que les communiques publics ne
sont que des constats? Lorsque la population prend connais-
sance de ces communiques, la pollution existe ou est deja
passee.

N'existe-t-il pas un probleme de maitrise de 1'information
en temps reel?

Ne serait-il pas possible de mettre au point un mecanisme
previsionnel, sur base notamment des communiques meteoro-
logiques, puisqu'on sait que 1'ensoleillement est responsable
de la formation d'ozone a partir des oxydes d'azote, et done,
de mettre la population en garde preventivement?

Par ailleurs, ne serait-il pas opportun — puisque 1'on sait
que les hydrocarbures amplifient ces reactions — de prendre
progressivement certaines mesures pour mieux controler Ie
remplissage des citernes et des reservoirs des voitures?

M. Ie President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre. •

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— II est evident que les phenomenes d'ozone ne se produisent
pas en temps reel. On peut tres bien, un jour de forte accalmie
de la circulation automobile, se trouver en presence d'ozone
en raison du trade intense des jours precedents. Certes, les
phenomenes dus a la presence des hydrocarbures sont directe-
ment lies a 1'importance du trafic automobile.

Ce probleme n'est pas uniquement de ma competence
et doit etre analyse sous differents aspects tant au niveau
interregional que regional. Quoi qu'il en soit, 1'IBGE a acquis
recemment une camionnette qui permettra, pour des activites
ponctuelles, notamment lors du remplissage et de la vidange
de citernes dans les stations service, de repondre a un nombre
consequent de plaintes des habitants.

Le remplissage des citernes provoque inevitablement des
degagements gazeux excessifs.

C'est pour mieux cemer cette problematique et ce type de
plaintes que nous avons mis sur pied une equipe mobile et que
nous avons acquis du materiel adequat.

M. le President. — L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DE CLIPPELE A M. GOSUIN,
MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT
^'ELABORATION D'UNE ETUDE VISANT A LUT-
TER CONTRE LES IMMEUBLES ABANDONNES»

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DE CLIPPELE
AAN DE HEER GOSUIN, MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE «HET ONDER-
ZOEK TER BESTRIJDING VAN DE LEEGSTAND»

M. le President. — La parole est a M. de Clippele pour
poser sa question.

M. de Clippele. — Monsieur le President, par la presse,
j'ai appris que le Ministre du Logement a commande, a juste

litre, une etude sur les immeubles abandonnes. Pour ce faire,
le Ministre a demande, la collaboratioin d'un certain nombre
d'organismes tels que la FGTB, la CSC, le MOC, la Ligue des
Families, le Syndicat des Locataires, Inter-Environnement, la
FTU et le Centre Droit et Securite d'existence.

M. le Ministre, lorsqu'un probleme se pose, il faut interro-
ger les parties interessees. En 1'occurrence, pour les immeubles
abandonnes, il s'agit d'une part, des locataires eventuels et,
d'autre part, des proprietaires. Je constate que vous n'avez
interroge aucun representant des proprietaires, que ce soit
la Federation des Proprietaires ou le Syndicat national des
Proprietaires. De plus, il semble que cette etude aurait ete
financee par le budget de la Region.

Aussi, j'aimerais vous poser deux questions. Premierement,
pourquoi n'avez-vous pas interroge les representants des pro-
prietaires ? Deuxiemement, a combien les subsides se sont-ils
eleves et comment ont-ils ete repartis entre les differentes
organisations queje viens d'enumerer?

Monsieur le Ministre, il semble que vous n'aimez pas les
proprietaires, ce qui est votre droit. Mais a partir du moment
ou vous employez 1'argent de 1'ensemble des contribuables, y
compris celui des proprietaires, je me demande pourquoi vous
favorisez les uns au detriment des autres. Je vous informe que
le Syndicat national des Proprietaires est une organisation
importante disposant d'un centre d'etudes ainsi que d'une
equipe de juristes. Une consultation aurait ete entierement
gratuite.

Dans une democratic saine, il est souhaitable de rester
totalement independant du pouvoir politique, ce qui est le
cas du Syndicat des Proprietaires, a la difference des autres
organisations que j'ai citees.

M. le President. — Monsieur de Clippele, le Ministre vous
repondra mais il va de soi que sa reponse se limitera a la partie
de la question communiquee par ecrit et ne portera pas sur
les commentaires que vous y avez ajoutes.

La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Monsieur le President, en effet, M. de Clippele n'a en
aucune maniere respecte le reglement puisqu'il etait tenu de
lire integralement le texte de sa question.

Quoi qu'il en soit. Monsieur de Clippele, ma reponse
englobe 1'essentiel de vos critiques. J'estime que vous faites un
amalgame facile, ce qui est d'ailleurs frequent dans votre cas
en declarant que je n'aime pas les proprietaires. II serait plus
correct de dire que je suis reticent a 1'egard des proprietaires
qui, volontairement ou non, Jaissent leurs biens a 1'abandon.
J'espere d'ailleurs que vous partagez mon avis.

Je dois a la fois confirmer et infirmer les informations
mentionnees dans votre question. Je confirme la realite de
1'etude consacree en partie a la lutte centre les immeubles
abandonnes. L'exploitation potentielle de ce creneau sejustifie
pour moi, si 1'on tient compte du nombre reel d'immeubles
inoccupes dans la Region de Bruxelles-Capitale et des
contraintes du budget regional. Selon 1'etude de Christine
Schaut et de Christian Ost parue aux editions Iris et intitulee
« Perfomances du logement a Bruxelles — le cas des logements
inoccupes» ces derniers s'elevaient a 18214 en 1981. Une
etude de 1'ULB et de la Fondation Roi Baudouin porte meme
ce chiffre a 30 000.

Je dois cependant rectifier une affirmation de la question
que vous n'avez pas lue. Cette etude purement juridique a ete

308



Seance pleniere du lundi 30 novembre 1992
Plenaire vergadering van maandag 30 november 1992

octroyee pour un montant de 450 000 francs au Centre de
Droit public de 1'ULB, a charge du budget des depenses de
1991, section Logement.

Complementairement a la reformulation du Code du Loge-
ment, cette etude avait pour objet de verifier la faisabilite,
notamment la faisabilite regionale de nouveaux dispositifs
a initier par les pouvoirs publics regionaux eu egard a la
problematique de 1'habitat.

Au sein de ces nouveaux dispositifs, 1'auteur a notamment
approfondi 1'examen des conditions de faisabilite de mecanis-
mes permettant la mise sur Ie marche des biens immobiliers
affectes au logement et qui sont inoccupes.

II n'y a done eu aucune subsidiation des differents organis-
mes mentionnes dans votre question, lesquels ont travaille
benevolement en aval de 1'etude. Us ont prioritairement ete
choisis dans Ie monde associatif, eu egard a differents termes
techniques et sociaux que 1'etude recouvrait.

Pour Ie surplus, je suis interesse par des avis complementai-
res provenant du monde des proprietaires.

M. de Clippele. — C'est par la presse que j'ai appris que
ces organismes avaient ete subsidies etje suis heureux de vous
entendre dire qu'il n'en est rien. C'est done la presse qui s'est
trompee.

Je tiens encore a souligner Ie point suivant: en me repon-
dant il y a deux jours, M. Chabert m'a dit que selon Ie
dernier recensement datant de 1991, Ie nombre d'immeubles
abandonnes aurait diminue et serait descendu a 12 000.
M. Chabert peut vous Ie confirmer, puisqu'il est a cote de
vous.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— Je me rejouis de savoir que !e nombre d'immeubles aban-
donnes ait diminue.

M. Ie President. — L'incident est clos.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE SECOND
FEUILLETON AJUSTANT LE BUDGET DES VOIES
ET MOYENS DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL
DES DEFENSES DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET ADMINIS-
TRATIF DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATTON
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

BUDGET ADMINISTRATE AJUSTE DE L'AGGLOME-
RATION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1992

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

BUDGET ADMINISTRATE DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

BUDGET ADMINISTRATE DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

INTERPELLATIONS JOINTES AUX BUDGETS

INTERPELLATION DE MME NAGY A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES ET A M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET DE LA
RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES ECONOMI-
QUES DESAFFECTES, CONCERNANT «LES CONDI-
TIONS DANS LESQUELLES A ETE PASSE LE
CONTRAT D'ENTREPRISES RELATIF A L'EXHAUS-
SEMENT DU CENTRE DE COMMUNICATIONS
NORD DESTINE A L'ADMINISTRATION REGIO-
NALE»

INTERPELLATION DE M. SIMONET A M. CHABERT,
MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE LA
FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS EXTE-
RIEURES ET A M. THYS, MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS, DES COMMUNICATIONS ET DE LA
RENOVATION DES SITES D'ACTIVITES ECONOMI-
QUES DESAFFECTES, CONCERNANT «LE DOSSIER
DU FINANCEMENT DE LA SURELEVATION DU
CENTRE DE COMMUNICATIONS NORD OU
DEVRAIT ETRE RASSEMBLEE L'ADMINISTRATION
REGIONALE»

INTERPELLATION DE M. HASQUIN A M. THYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LES LENTEURS INCROYABLES
QUE CONNAIT LA MISE EN (EUVRE DU RESEAU
EXPRESS REGIONAL BRUXELLOIS ET LES RAI-
SONS DE L'ECHEC DE LA CONFERENCE INTERMI-
NISTERIELLE COMMUNICATIONS-INFRASTRUC-
TURE»
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INTERPELLATION DE M. BEGfflN A M. THYS, MINIS-
TRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMUNICA-
TIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES D'AC-
TIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT «LES RESULTATS ET LES CONSE-
QUENCES FINANCIERES POUR LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE DE LA CONFERENCE
INTERMINISTERIELLE COMMUNICATIONS-IN-
FRASTRUCTURE SUR LE RER»

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1993

ADMINISTRATIVE BEGROTING VAN DE AGGLOME-
RATIE BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1993

Poursuite de la discussion generate conjointe AAN DE BEGROTINGEN TOEGEVOEGDE INTERPEL-
LATIES

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE HET
TWEEDE AANPASSINGBLAD VAN DE MIDDELEN-
BEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1992

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
TWEEDE AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGA-
VENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTE-
DELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1992

INTERPELLATE VAN MEVROUW NAGY TOT DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN EN TOT DE HEER THYS,
MINISTER BELAST MET OPENBARE WERKEN,
VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AFGEDANK-
TE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE «DE
OMSTANDIGHEDEN WAARONDER HET ONDERNE-
MINGSCONTRACT GESLOTEN WERD MET
BETREKKING TOT DE VERHOGING VAN HET COM-
MUNICATIECENTRUM NOORD, WAAR DE GEWES-
TELIJKE ADMINISTRATIE ZAL GEHUISVEST
WORDEN»

TWEEDE AANPASSING VAN DE ADMINISTRATIVE
BEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1992

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1992

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBEGRO-
TING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR
HET BEGROTINGSJAAR 1992

AANGEPASTE ADMINISTRATIVE BEGROTING VAN
DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1992

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE MID-
DELENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGS-
JAAR 1993

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1993

INTERPELLATIE VAN DE HEER SIMONET TOT DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN EN TOT DE HEER THYS,
MINISTER BELAST MET OPENBARE WERKEN,
VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AFGEDANK-
TE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE «HET DOS-
SIER OVER DE FINANCIERING VAN DE VERHO-
GING VAN HET COMMUNICATIECENTRUM
NOORD WAAR DE GEWESTELIJKE ADMINISTRA-
TIE ZOU SAMENGEBRACHT WORDEN»

INTERPELLATIE VAN DE HEER HASQUIN TOT DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE
«DE ONGELOOFLIJKE TRAAGHEID BIJ HET TOT
STAND KOMEN VAN HET BRUSSELS GEWESTE-
LIJK EXPRESNET EN DE REDENEN WAAROM DE
ESTERMINISTERIELE CONFERENTIE VERKEER/
INFRASTRUCTUUR IS MISLUKT»

INTERPELLATIE VAN DE HEER BEGHIN TOT DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE
«DE RESULTATEN EN DE FINANCIELE GEVOLGEN
VOOR HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VAN DE INTERMINISTERIELE CONFERENTIE VAN
VERKEERSWEZEN EN INFRASTRUKTUUR M.B.T.
HET GEN »

ADMINISTRATIVE BEGROTING VAN HET BRUS-
SELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1993

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE MID-
DELENBEGROTING VAN DE AGGLOMERATIE
BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1993

Voortzetting van de samengevoegde algemene bespreking

M. le President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour
appelle la poursuite de la discussion generale conjointe des
projets d'ordonnance et de reglement et des interpellations
jointes.
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Dames en Heren, aan de orde is de voortzetting van de
samengevoegde algemene bespreking van de ontwerpen van
ordonnantie en van verordening en van de toegevoegde inter-
pellaties.

Het woord is aan de heer Chabert, Minister.

De heer Chabert, Minister belast met Pinancien, Begroting,
Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen. — Mynheer de
Voorzitter, als u het goed vindt zai ik eerst antwoorden op de
vragen gesteld in het kader van de begroting en onmiddellijk
daarna, namens mijn collega Thys, antwoorden op de interpel-
laties van de heer Simonet en mevrouw Nagy in verband met
de uitbreiding van het CCN.

Ik begin dus met de begroting. Allereerst dank ik de
Voorzitter en alle leden van de commissie voor de Financien,
en breng ik graag hulde aan het belangrijke werk dat daar is
geleverd. Heel in het bijzonder feliciteer ik de verslaggever,
mevrouw Grouwels. Alle andere sprekers in het debat hebben
dit overigens ook gedaan. Haar werk was omvangrijk en
degelijk uitgevoerd en dit is des te opmerkelijker wanneer men
weet dat mevrouw Grouwels pas onlangs lid is geworden van
onze Raad.

Alvorens dieper in te gaan op de vragen en opmerkingen
die in de openbare vergadering aan bod zijn gekomen, breng
ik graag eerst de kem van de zaak in herinnering.

Le budget 1993 se cloture, comme les annees precedentes,
par un deficit inferieur a ce qui est autorise par le Conseil
superieur des finances. L'ajustement du budget 1992 conduit
meme i une amelioration du solde net a financer.

C'est une constatation importante que vous avez rappelee
a maintes reprises. L'Executif, et le Ministre des Finances en
particulier, sont souvent critiques, maisje constate avec plaisir
que lorsque nous arrivons a un equilibre global du budget,
vous ne manquez pas de le souligner.

Les finances de Bruxelles, et je dis cela sans aucune fanfa-
ronnade, sont et restent saines. Plutot que de developper des
normes propres, comme le font d'autres Regions, Bruxelles
opte resolument pour cette norme tres stricte qui vise une
situation financiere saine a long terme.

MM. Stalport et Harmel ont souligneajuste titre 1'impor-
tance de cette norme. Je puis vous donner 1'assurance, Chers
Collegues, que je ne m'ecarterai pas a 1'avenir de ce qui est
present par le Conseil superieur des finances.

M. Andre a estime que, lors de 1'elaboration du budget, il
fallait se baser, non pas sur les moyens disponibles mais sur
les besoins a satisfaire. Nous appliquons, d'apres lui, ce qu'il
a appele le reverse engineering. Je veux souligner une fois de
plus qu'etant donne 1'elasticite limitee des recettes, la proce-
dure que nous suivons est la seule possible pour notre Region
si 1'on veut eviter la deterioration des finances bruxelloises. Je
concois parfaitement que cette facon de proceder ne permet
pas de satisfaire tous les besoins, mais il faut d'abord definir
le montant maximum des depenses. La repartition est ensuite
conditionnee par 1'execution du programme de 1'Executif, en
tenant compte des priorites. M. Andre a emis une proposition
tout a fait a 1'oppose du vieux proverbe flamand qui dit tres
bien ce qu'il veut dire: de tering naar de nering zetten. En clair:
avant de depenser, il faut d'abord savoir ce que 1'on gagne.
Et c'est dans le cadre de 1'enveloppe etablie et des recettes
connues que nous menons notre politique.

Le resultat que nous avons obtenu n'est pas artificiel, bien
au contraire. L'orthodoxie budgetaire est respectee et c'est
une condition expresse a nos yeux. Cette optique entrame

notamment une rebudgetisation de plus d'un milliard pour
1993, dont les differents postes sont decrits dans 1'expose
general.

Je reponds ainsi en meme temps a ceux qui emettent des
commentaires en matiere de finances publiques, et attirent
1'attention sur le danger des debudgetisations.

Plusieurs d'entre vous 1'ont rappele, les soldes non affectes
des anciens fonds budgetaires n'ont pas ete repris dans le
nouveau budget. II s'agit d'un montant global d'environ
3,5 milliards.

De begroting is gebaseerd op voorzichtigheid wat de
inkomsten betreft. Onze ontvangstenramingen voor de natio-
nale dotatie en voor de gewestbelastingen lagen 600 miljoen
lager dan de ramingen van het nationaal Ministerie van Finan-
cien. Dit mag niet worden beschouwd als ongegrond pessi-
misme, maar integendeel als gezonde voorzichtigheid. De
nationale Regering heeft intussen trouwens haar ramingen
naar beneden aangepast. Zij gaat thans uit van een opbrengst
van 10,8 miljard voor de gewestbelastingen in Brussel, een
vermindering dus met 167 miljoen ten opzichte van haar
ramingen in September. Aangezien wij initieel een lagere
opbrengst hadden gebudgetteerd, namelijk 10,6 miljard, kun-
nen wij nog steeds spreken van een voorzichtige raming. Ons
begrotingscijfer ligt immers nog 197,6 miljoen lager dan de
aangepaste nationale raming.

Het zeifde fenomeen doet zich voor met de dotatie. Ook
al heeft het nationaal Ministerie van Financien haar raming
met 53 miljoen verminderd, toch is onze begroting nog
174 miljoen voorzichtiger dan deze van de nationale overheid.

Deze herramingen zijn geen goed nieuws.

Zij bevestigen echter dat wij ons niet vergissen wanneer
wij aanzetten tot voorzichtigheid op het vlak van de ontvang-
stenramingen. Bij de eerste begrotingscontrole in 1993 zai de
te verwachten evolutie opnieuw worden geevalueerd. Desge-
vallend zullen de toegelaten uitgaven worden herzien. Helmut
Kohl heeft vorige vrijdag nog bevestigd dat Duitsland zich in
een recessie bevindt. Wij leunen sterk aan bij Duitsland en de
evolutie van onze onvangsten hangt mede af van de economi-
sche groei. Indien zou blijken dat de ontvangsten de eerste
maanden van 1993 dalen, zullen wij handelen als een goede
huisvader. Bij de eerste begrotingsaanpassing zullen wij dan
wellicht een herraming van de uitgaven moeten voorstellen
teneinde het globaal evenwicht van de begrotmg zoals bepaald
door de Hoge Raad voor Financien, te respecteren.

L'avenir continue a exiger de nous une moderation et une
sagesse permanentes. Vous n'ignorez pas — et la plupart
d'entre vous sont intervenus pour le rappeler et le souligner
— que beaucoup depend chez nous, a Bruxelles, du developpe-
ment demographique et que la diminution de la population
entrame une diminution immediate du produit fiscal. Ceci ne
conduit malheureusement pas a une intervention de solidarity
nationale en notre faveur.

A plusieurs reprises, j'ai eu 1'occasion de commenter ce
mecanisme etje me refere des lors aux discussions en Commis-
sion des Finances ainsi qu'au rapport. II s'agit d'un phenomene
tellement important que chaque membre du Conseil devrait
avoir connaissance de cette problematique.

Je souligne notre engagement et celui de tout 1'Executif de
transformer ce cercle vicieux en spirales positives et ascendan-
tes. Si nous parvenons a nouveau a attirer des habitants, nous
engrangerons automatiquement des moyens fiscaux supple-
mentaires.
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Derniere observation avant de repondre aux questions
posees par les intervenants.

La piupart d'entre vous — et pas uniquement des membres
de la majorite — se sont rejouis de la presentation amelioree
des documents budgetaires. En effet, nous avons essaye d'ame-
liorer la clarte. Ie contenu des documents et 1'utilite de 1'infor-
mation donnee. II s'agit d'un travail humain, done amendable,
mats je constate avec satisfaction que nos efforts ne sont pas
passes inapercus tant aupres du President de la Commission
qu'aupres de tous les conseillers. Ceci n'etant pas Ie travail
d'un seui homme, vous me permettrez de feliciter et de rendre
hommage au personnel de 1'administration ainsi qu'a tous les
membres de mon cabinet pour leurs efforts ininterrompus. Je
suis particulierement heureux de constater que vous leur etes
egalement reconnaissants.

Mais, Monsieur Ie President, nous n'en resterons pas la.
Nous ferons usage des differentes bonnes suggestions que vous
et les membres de la Commission des Finances avez formulees
afin de poursuivre I'annee prochaine dans la voie que nous
avons tracee cette annee.

Les choses s'ameliorent done, elles sont loin d'etre parfai-
tes, mais, comme dit Ie proverbe: «petit a petit, 1'oiseau fait
son nid »!

Mijnheer de Voorzitter, ik wil nog even ingaan op de vele
vragen die door de sprekers werden gesteld. Bijna iedereen
heeft gesproken over het Sint-Michielsakkoord. Dit akkoord
werd niet in de begroting opgenomen omdat het ongebruikelijk
is dat akkoorden die nog bij wet moeten worden bekrachtigd,
in de begroting worden ingeschreven. Er bestaat nog geen
juridische basis om belangrijke transferts naar de Gemeen-
schappen te doen. Wij gaan het vel van de beer niet verkopen
vooraleer hij geschoten is.

M. Zenner. — Bravo!

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — II faut toujours
utiliser des images pour bien se faire comprendre!

A partir du jour ou les accords de la Saint-Michel devien-
dront realite, 1'Executifvous presentera les adaptations budge-
taires qui en resulteront. Celles-ci tiendront compte des obliga-
tions de la Region de Bruxelles-Capitale, comme prevu dans
les accords, mais elles ne peuvent en aucun cas donner lieu a
une augmentation du solde net a financer au-dela des limites
definies par Ie Conseil superieur des Finances ou a une aug-
mentation de la fiscalite regionale.

Pour 1993, cela signifie des droits de tirage d'un milliard,
comme 1'a souligne a juste titre M. Moureaux. A 1'occasion
du premier ajustement budgetaire, nous allons 1'integrer dans
Ie budget de cette Region. Tel est 1'accord — rien que 1'accord
— et nous entendons Ie respecter si Ie Parlement national
parvient a une conclusion positive.

Je crois ainsi avoir ete tres clair au sujet des accords de la
Saint-Michel. Le reste consiste en des accords entre laCOCOF
et la Communaute francaise et ne releve pas du Conseil regio-
nal en tant que tel. La Region est liee par les accords tandis
qu'elles reglent leurs problemes de la facon dont elles estiment
devoir le faire dans le cadre des accords politiques.

Mijnheer de Voorzitter, ik kan de heren Vandenbossche
en Cornelissen geruststellen. Zij vrezen voor een verhoging
van de fiscale druk en willen dat ons beleid het behoud van
het aanta) inwoners en de terugkeer naar het Brusselse Hoofd-
stedelijk Gewest bevordert. Er is geen sprake van een verho-

ging van de belasting. Er zai alleen een herschikking van de
middelen zijn binnen de begroting.

Nous avons entendu quelques interventions contradictoi-
res au sujet de 1'execution du budget. M. Stalport est absent,
mais tout comme lui, plusieurs membres se soucient du degre
tres important de non-execution de certains credits budge-
taires.

D'autres membres, dont M. Debry, s'inquietent de ce que
les engagements importants ameneront a hypothequer lourde-
ment les budgets futurs.

Je peux les rassurer: a chaque controle budgetaire, on
examine 1'eventualite d'une limitation du programme d'inves-
tissement. A cet effet, 1'execution de celui-ci est limitee a
25 p.c. du programme annuel, par trimestre. Les montants des
engagements par rapport aux ordonnancements doivent etre
juges sur base de la nature des investissements.

Pour des investissements de grande envergure, plafonnes
sur plusieurs annees, ce ratio est plus eleve que pour des
investissements limites en quantite. Cette difference resulte
clairement de la division «equipement et deplacement» du
court terme, et de celle de la Politique de 1'Eau qui est bien
entendu une politique a long terme.

Je signale a M. Stalport que, lors de chaque ajustement
budgetaire, un examen nous informe sur la reinscription des
credits eventuellement tombes en annulation. II ne serait, en
effet, pasjustifie de ne pas utiliser les moyens disponibles dans
une Region ou les besoins se font cruellement sentir.

Un autre membre s'etonne du montant tres eleve des
credits pour les annees anterieures dans 1'ajustement 1992,
Ceci est egalement un phenomene inevitable, resultant de
la technique budgetaire. En effet, les ordonnancements des
engagements sur credits non dissocies ne sont «reportables»
qu'une seule fois. Cela signifie qu'en ce qui concerne les com-
mandes passees en 1990 et non ordonnancees en 1991, pour
1'une ou 1'autre raison, par exemple une livraison tardive, les
credits doivent etre reinscrits en 1992. II s'agit, pour ainsi dire,
d'une regularisation d'autorisations de depenses deja donnees,
qui n'influence pas 1'equilibre budgetaire. Ces depenses etaient
deja comptabilisees, mais non executees.

Er werden ook vragen gesteld over het Openbaar Ambt.
Ik zai daar niet te diep op ingaan, want binnenkort heeft
daarover een bespreking in de Commissie plaats. Ik heb in de
Commissie reeds verklaard — en ik zeg dit ter attentie van
onder meer mevrouw Nagy — dat het kader en de voorstellen
over het nieuw personeelsstatuut, in uitvoering van het konink-
lijk besluit van 22 november over de algemene principes, thans
in bespreking zijn in het overlegorgaan met de vakbonden.
Het taalkader is deze week ter bespreking in de Executieve en
zai daarna aan de Vaste Commissie voor Taaltoezicht worden
voorgelegd. Indien alles naar wens verloopt, zullen de kaders
en de nieuwe reglementen begin januari kunnen worden gepu-
bliceerd. Dit zai meteen ook het oprichten van de functionele
diensten, zoals deze voor de statistiek, mogelijk maken.

Tegelijk worden in de werkgroep verdere voorstellen uitge-
werkt om de harmonisering van de geldelijke statuten te reali-
seren. Dit wordt gekoppeld aan het intersectorieel akkoord
over de herwaardering van het Openbaar Ambt, dat voor
1 juni 1994 verwezenlijkt moet zijn.

De taalkaders van de brandweer zijn nog steeds in bespre-
king. Thans worden adviezen ingewonnen om na te gaan in
weike mate binnen de bestaande wetgeving overgangsmaatre-
gelen kunnen worden genomen.
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M. Rens a pose des questions concemant Ie transfert du
personnel de la STIB. II a ete mis fin a la Commission de
mobilite. Le personnel transfere aura 1'occasion de s'integrer
au cadre aux memes conditions que les autres categories de
personnel contractuel.

M. Debry s'inquiete de 1'utilisation des moyens prevus
pour les relations exterieures et la promotion internationale.
Je le rassure; le budget 1993 de la division 22.02 est inferieur
aux credits 1992. Les annees precedentes, nous etions
contraints de reserver 50 millions — etales sur deux ans —
pour 1'Exposition universelle de Seville. En outre, ce budget
est tres reduit, compare aux budgets consacres par la Flandre
et la Wallonie a leur image, a 1'interieur et a 1'exterieur du
pays.

Avec ce budget limite, la Region de Bruxelles-Capitale
ne doit pas uniquement accomplir sa mission en matiere de
relations exterieures, comme les autres Regions, mais egale-
ment concretiser la vocation de Bruxelles en tant que capitale
de 1'Europe. Nos depenses sont conformes aux objectifs decrits
dans notre budget. Les deux objectifs principaux sont la pro-
motion de 1'image internationale de Bruxelles a 1'etranger
et la participation a des evenements importants: Seville 92,
Bruxelles-Berlin, distribution de revues multilingues par 1'in-
termediaire des ambassades beiges, soutien aux publications
sur Bruxelles, ville d'art nouveau, etc. Nous soutenons 1'Expo-
sition internationale — unique — de la peinture realiste sovieti-
que au Palais des Beaux-Arts et les creations europeennes a
La Monnaie. Avec uhe grande conviction mais peu de moyens,
nous soutenons egalement, par exemple, les Halles de Schaer-
beek et le Kaaitheater, pour offrir un podium international
aux jeunes artistes bruxellois tres prometteurs.

Fractievoorzitter, de heer Vandenbossche stelde vragen
betreffende de in de commissie afgesproken campagne inzake
Euro-Brussel. Terzake werd beslist aan te sluiten bij de campa-
gne van de federale Regering, die op het einde van de maand
december zai beeindigd zijn.

Wij werken thans voorstellen uit en de beslissing hoe deze
campagne wat Brussel betreft — die trouwens werd gevraagd
door alle leden van de commissie — zai worden gevoerd, werd
nog niet genomen, maar het is met uitgesloten dat tot de bus
per bus verspreiding, die u suggereert, wordt beslist.

De heer Vandenbossche onderstreept ook terecht het
belang van een beleid van veiligheid van de burgers. De Execu-
tieve blijft ter zake haar inspanningen opvoeren, zoals trou-
wens blijkt uit de in de commissie verstrekte antwoorden.

En matiere de politique budgetaire, je m'arreterai un ins-
tant sur le pretendu systeme d'enveloppes. Ce systeme ne doit
pas etre rejete a priori. II est presque inevitable dans le cadre
du maintien d'une certaine continuite, et le programme plu-
riannuel n'en est finalement que la concretisation. Cela ne
signifie cependant pas que les enveloppes doivent demeurer
inchangees en cas de circonstances imprevisibles ou lors de
changements rapides. Bien au contraire. U convient neanmoins
d'avoir le courage de reconnaitre que cette matiere implique
une discussion politique au sein de 1'Executif afin de determi-
ner les priorites. Le probleme de la mainmorte a ete evoque
par MM. Andre, Comelissen et Harmel. Ce dossier figure
chaque annee a 1'ordre du jour de la Conference interministe-
rielle des affaires interieures. Cette mainmorte est cependant
restee lettre morte... L'Executif a, des lors, decide de saisir le
Comite de concertation Gouvernement-Executifs de ce pro-
bleme qui figure au programme de la prochaine reunion.

Enkele leden hebben ook nog uitleg gevraagd en zeifs
voorbehoud gemaakt in verband met de prognose van de
Gewestelijke schuld. Daarbij geef ik twee commentaren.

Ten eerste, het Fonds voor de herfinanciering van de
gemeentelijke thesaurieen heeft hierop uiteraard invloed. Dit
betreft echter eerder de vervaltermijnen dan de werkelijke
dimensie van de verplichting. De consolidatie vervangt immers
de ene schuld door de andere. Bij de bepaling van het totale
volume van de gegarandeerde en directe gewestschuld is het
dus niet vreemd om nog met de oorspronkelijke voorziene
aflossingsschema's rekening te houden.

Ten tweede, wat de leningsmachtiging van de NV Zeeka-
naal betreft, volstaat het te signaleren dat het om een provisio-
nele voorziening gaat, die de eventuele boedelscheiding tussen
de betrokken Gewesten dient te regelen. Thans kan nog niet
worden vastgesteld of deze voorziening effectief zai moeten
worden aangesproken.

Les questions relatives au Budget des Voies et Moyens
portaient essentiellement sur I'impot regional autonome. J'ai
tout d'abord ete interroge sur la date d'introduction du projet
d'ordonnance relatif a la convention entre 1'Agglomeration
et la Region. II s'agit d'une convention d'ordre strictement
budgetaire qui ne foumit aucune basejuridique aux compensa-
tions proposees. Cette convention, le projet de reglement et le
projet d'ordonnance ont ete soumis au Conseil d'Etat qui a
rendu son avis le 13 novembre. Ces projets figurent a 1'ordre
du jour d'une prochaine reunion de la Commission des
Finances. M. Andre peut done etre tout a fait rassure: 1'organi-
sation d'une grande campagne a Bruxelles ne sera pas neces-
saire puisque ma reponse est positive. J'aurais d'ailleurs
regrette une telle operation.

Concemant I'impot proprement dit, les independants et
les entreprises ont recu une lettre d'explication complementaire
ainsi qu'un formulaire de demande de remboursement de la
taxe 1990. A la date du 27 novembre, 12 159 contribuables
avaient deja paye. II s'agit evidemment de la premiere catego-
rie: independants, professions liberates et entreprises. Le
8 decembre, un rappel sera envoye, a ceux qui n'auront pas
encore paye afin de leur eviter des frais et amendes inutiles.
Dans le courant du meme mois, on entamera le remboursement
de la taxe 1990. Les avertissements-extraits de role a charge
des menages seront envoyes dans le courant du mois de decem-
bre. En annexe, une lettre proposera une compensation volon-
taire aux menages.

M. Moureaux. — Ce sera leur petit Noel!

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Le bulletin de
versement indiquera le montant de 1 700 francs, montant a
payer en cas de compensation. Ceux qui n'acceptent pas cette
proposition seront invites a verser 3 600 francs et devront
demander le remboursement de la taxe payee pour 1990.

Quant a I'impot au metre carre a charge des proprietaires,
40 000 formulaires ont ete envoyes afin d'obtenir une informa-
tion precise en ce qui concerne les surfaces. Un grand nombre
de destinataires ne devront pas payer cette taxe puisqu'ils sont
proprietaires de surfaces affectees au logement et inferieures
aux minima.

Er waren ook vragen bij de toepassing van de ordonnantie
van 23juli 1992 op de onroerende voorheffing. Zoals reeds
aangekondigd in de voorgaande raadszitting heeft overleg
tussen de administratie van de Directe Belastingen en mijn
diensten geleid tot een concreet voorstel dat de Minister-
Voorzitter eerstdaags zai meedelen aan de gemeenten. Dit
voorstel komt erop neer dat de onroerende voorheffing in
twee etappes zai worden gemd. In een eerste fase zullen de
gemeenten en de provincies het volledig bedrag dat hun toe-
komt ontvangen. De bijkomende onroerende voorheffing van
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1 pet. ten gunste van het Gewest en de bijkomende ontvangsten
ten gunste van de Agglomeratie zullen in een tweede fase
worden geind. Dit veronderstelt dat de gemeenten strikt de
instructies van de Ministervan Financien naleven. Aldus is dit
probleem ook van de baan.

Nu antwoord ik op de interpellaties van de heer Simonet
en van mevrouw Nagy in verband met de uitbreiding van het
CCN.

Ik zai nog een paar nieuwe elementen toevoegen aan de
situatie sedert vorige vrijdag. Ik heb zojuist vernomen dat de
raad van bestuur van SOFIBRU vanmorgen heeft beslist nog
verder te werken omdat de maatschappij Van Rymenant in de
loop van vorige vrijdag een dagvaarding heeft betekend waarin
zij aan de rechtbank de toelating vraagt om de werken te
mogen voortzetten. Nu zijn er dus verschillende juridische
procedures aanhangig. SOFIBRU heeft vanmorgen beslist de
werken verder toe te vertrouwen aan degenen die nu bezig zijn
zolang er geen uitspraak is gedaan over de vordering van
Van Rymenant. Aldus wil SOFIBRU contradicties tussen
verschillende rechterlijke beslissingen voorkomen.

Apres avoir communique cette information toute recente,
je repondrai a M. Simonet et a Mme Nagy.

C'est deliberement que 1'Executif a choisi Ie Centre de
Communication Nord pour rassembler 1'ensemble de 1'admi-
nistration regionale, et ce pour deux raisons: d'abord, la
necessite de disposer d'un centre administratif lie a un centre
de communication, dans un cadre de mobilite pour 1'ensemble
des agents regionaux et ensuite, Ie choix urbanistique de parti-
ciper a la finition de 1'Espace Nord par la participation des
pouvoirs publics a i'amenagement qualitatif du Centre de
Communication Nord.

Je ne dois pas vous rappeler, Chers Collegues, que Ie CCN
existant, actuellement propriete, pour 52 p.c., de la Region
de Bruxelles-Capitale, n'est pas des plus heureux au niveau
urbanistique, et qu'un serieux amenagement est necessaire afin
de Ie rendre plus convivial.

C'est la raison pour laquelle 1'Executif souhaite investir
dans ce batiment: non seulement pour y loger son administra-
tion, mais egalement pour rendre Ie batiment plus accessible.
Mme Nagy estime que la centralisation de 1'administration en
complique 1'accessibilite. Je ne suis pas de cet avis. Tous les
services qui ont une fonction destinee au public seront groupes
au meme etage et il n'y aura plus qu'une seule adresse.

Permettez-moi de repondre, en mon nom ainsi qu'au nom
de mon Collegue M. Thys, a toutes vos questions une par une.
La premiere concerne la conformite de la mission donnee a
SOFIBRU aux statuts de la Societe regionale d'lnvestissement
de Bruxelles. La methode de financement s'apparente a celle
qu'ont utilisee la Region flamande, la Communaute francaise
et la Region wallonne pour Ie financement de la construction
des locaux abritant leurs administrations.

C'est la raison pour laquelle la Region de Bruxelles-Capi-
tale s'est adressee a SOFIBRU, filiale de la SRIB au terme
d'une mission deleguee.

Mme Nagy signale que Particle 3, 36 alinea, des statuts de
la SRIB — article reglant la mission deleguee — vise unique-
ment a soutenir la politique economique de 1'Executif.

Pourtant, cet article stipule tres clairement que «La SRIB
doit accomplir les missions qui lui sont confiees par une
decision de 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale en
vue de contribuer a la mise en ceuvre de la politique economi-
que et financiere de la Region». Ce qui est bien Ie cas en
1'occurrence. Cette procedure est done parfaitement reguliere

au regard des statuts de la SRIB. L'lnspection des Finances a
d'ailleurs vise favorablement cette mission.

La Region a donne a SOFIBRU la mission deleguee de
realiser 1'extension du batiment CCN a 1'intention de la
Region. La convention du 13 mai 1992 conclue entre la Region
et SOFIBRU stipule explicitement que, pour la realisation de
ce projet, SOFIBRU est tenue d'appliquer la legislation en
matiere de marches publics.

Pretendre que cette mission a ete confiee a SOFIBRU pour
contourner cette legislation est done contraire a la realite: Ie
respect de cette legislation — chose evidente — fait explicite-
ment partie de cette mission.

( M . Simonet, Vice-President,
remplace M. P'outlet aufauteuil presidentiel)

(De heer Simonet, Ondervoorzitter,
vervangt de heer f outlet als Voorzitter)

En ce qui conceme 1'arret en suspension du Conseil d'Etat,
rendu en refere administratif Ie 13 octobre dernier, je crois
qu'il est important de faire toute la clarte. II s'agit, en effet,
de la suspension de la decision du Conseil d'Administration
de SOFIBRU d'attribuer Ie marche de gre a gre et non d'une
decision que la Region aurait prise en la matiere. C'est parfaite-
ment logique dans la mesure ou 1'Executif a confie, a
SOFIBRU, societe de droit public, la responsabilite de faire
executer les travaux du CCN et qu'il a, en outre, impose a
cette derniere de respecter la legislation sur les marches publics.
On ne peut done imputer a la Region une quelconque volonte
de contourner la loi de 1976.

Le Conseil d'Etat n'etait pas competent pour suspendre Ie
marche passe par SOFIBRU ni les travaux entrepris par Van
Rymenant. II n'a suspendu que la decision administrative
prealable au contrat. La poursuite des travaux ne constitue
des lors pas, en soi, de violation de 1'arret du Conseil d'Etat.
Force est de constater que la quatrieme Chambre du Conseil
d'Etat fait ceuvre novatrice tant en matiere de suspension
qu'en matiere de marches. Cette nouvelle interpretation va
dans le sens d'une restriction importante des possibilites de
recourir au gre a gre. Cette evolution de la jurisprudence etait
evidemment imprevisible pour SOFIBRU au moment ou, en
toute bonne foi, elle a pris sa decision.

L'argumentaire developpe par SOPIBRU pour justifier le
gre a gre n'etait, a 1'evidence, pas denue de toute pertinence
au regard de la legislation en vigueur.

D'abord, 1'urgence — article 5, paragraphe 3, de 1'arrete
royal du premier aout 1990 — des son entree en fonction,
1'Executif s'est preoccupe de trouver un lieu unique ou regrou-
per ses services pour leur permettre de travailler de maniere
coherente. L'annee 1990 a ete consacree a chercher des lieux
adequats ou des bureaux construits presentant les caracteristi-
ques requises. Le choix s'est porte, a la fin de 1990 sur 1'exhaus-
sement du CCN, Les missions d'architecte ont etc confiees au
debut de 1991 et rapidement ont ete entreprises les etudes
techniques et 1'elaboration des cahiers des charges.

En confiant la mission deleguee a SOFIBRU, 1'Executif a
insiste sur le respect des delais stricts pour la construction
— qui sont de 23 mois — afin de garantir 1'optimalite de
fonctionnement de ses services des la fin de 1'annee 1994. II
faut noter que cette date correspond a 1'expiration des baux
de location actuels. Done, toutes ces operations sont paralleles
dans le temps et concomitantes. Nous avons agi en bon pere
de famille. A 1'expiration des baux, les nouveaux batiments
doivent etre prets. C'est une question de bonne gestion.
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L'urgence s'imposait et s'impose done toujours a la
Region, et a ete transmise a SOFIBRU dans la mission dele-
guee.

Les delais imposes aux architectes et techniciens depuis la
decision initiate de 1'Executif ont ete aussi courts que possible.

L'urgence s'est averee au jour de la constitution de la
Region, qui a herite de services disparates et disperses.

En recourant a 1'entreprise qui avait realise les travaux des
phases anterieures du CCN, la SA SOFIBRU savait qu'elle
gagnerait au moins trois mois calendrier dans Ie delai d'execu-
tion ainsi que six mois de procedure. Elle a juge que, vu
1'urgence, ces mois gagnes justifiaient, pour partie, Ie recours
au gre a gre.

Les raisons techniques — article 17 de la loi du 14juillet
1976: j'ai dit que 1'entrepreneur choisi par SOFIBRU pourrait
gagner trois mois dans les delais d'execution du chantier. La
raison en est simple: etant Ie seui a posseder les plans et releves
d'excecution des phases anterieures, il pouvait commencer
immediatement la ou un autre aurait du faire des travaux
d'analyse importants.

La connaissance du site avait ete jugee indispensable par
les techniciens en charge de 1'elaboration des cahiers des char-
ges, pour eviter des travaux inutites et des degats malen-
contreux.

J'en viens a la garantie decennale de 1'entrepreneur qui
avait deja, comme vous Ie savez, construit la premiere partie
du batiment en 1983. L'entrepreneur general de la premiere
phase a une obligation contractuelle et en meme temps une
responsabilite legate relative aux batiments realis6s anterieure-
ment. 11 a, plus particulierement, la charge de la garantie
d'etancheite des ouvrages.

Dans Ie cas present, puisqu'il s'agissait de surcharger par
quatre niveaux supplementaires les premiers niveaux d'un bati-
ment existant, il a ete juge qu'en vue de maintenir une garantie
unique et sans reserve, il etait techniquement et juridiquement
imperatifd'attribuer a 1'entrepreneur edificateur, la realisation
de la deuxieme phase de son batiment.

La premiere ayant ete receptionnee en avril 1983, la garan-
tie decennale court jusqu'en avril 1993.

Tels sont les arguments. L'Executif ne s'est jamais pro-
nonce sur la pertinence juridique de ces arguments, et Ie
Conseil d'Etat a mis cette pertinence en cause.

Ces arguments sont cependant Ie reflet d'une necessite
technique d'avoir recours a un entrepreneur connaissant les
lieux, et montrent que, dans les faits. Ie recours au gre a gre
n'etait pas insense.

En suite de 1'arret du Conseil d'Etat, 1'Executif n'a pas
ordonne 1'arret immediat des travaux pour trois raisons:

1) En raison de la delegation a la SA SOFIBRU de la
mission de realiser 1'exhaussement du CCN, 1'Executif n'a pas
garde de prise directe sur Ie chantier. Le Conseil d'administra-
tion est en effet le seui organe habilite a arreter les travaux
qu'il a commandes.

2) L'entrepreneur avait deja commence les travaux depuis
deux mois lorsqu'est intervenu 1'arret du Conseil d'Etat. II
avait done deja installe tout son materiel de chantier et precede
aux premieres atteintes a la structure du batiment existant. On
n'arrete pas pareil chantier dujour au lendemain, sous peine de
subir de lourds dommages et d'avoir a supporter d'importantes
indemnites.

3) Le delai dans lequel les travaux devraient etre realises
est fort bref, et ne peut souffrir de trop grands retards. En
effet, les baux conclus pour les batiments occupes par les
services administratifs tiennent compte du planning de deme-
nagement au 2° semestre 1994.

C'est la raison pour laquelle 1'Executif s'etait laisse un
delai de reflexion. Notre decision est intervenue recemment et
nous venons de recommander a la SA SOFIBRU d'arreter les
travaux aussitot que possible, c'est-a-dire des 1'achevement de
la phase des travaux en cours, et de lancer immediatement un
appel d'offres europeen pour les phases ulterieures. De cette
maniere, nous minimiserons a la fois le temps perdu, les
effets negatifs des intemperies sur le chantier et les indemnites
eventuelles dues a 1'entrepreneur.

Ce matin, je vous 1'ai signale, au debut de mon expose, la
societe SOFIBRU a estime devoir continuer les travaux du
fait qu'une nouvelle procedure judiciaire avait ete entamee par
la firme Van Rymenant tendant a 1'autoriser a poursuivre le
chantier. Afin d'eviter toute contradiction entre les decisions.
la societe SOFIBRU a done estime pouvoir poursuivre les
travaux.

En ce qui conceme votre question relative a 1'importance
d'une eventuelle indemnisation, je ne peux que repondre que
cette question est encore prematuree, ne fut-ce que pour la
raison que 1'entrepreneur conceme n'a pas encore reclame la
moindre indemnisation et que 1'issue des differentes procedures
judiciaires en cours n'est pas encore connue.

L'examen par le Conseil d'Etat du fond du litige deviendra
sans objet, puisque seuls des travaux conservatoires seront
encore entrepris par 1'entrepreneur dans les semaines qui vien-
nent, et que ses desiderata seront rencontres sur la nouvelle
attribution du marche.

Suite a la decision intervenue ce matin, les autres travaux
seront poursuivis, tant qu'une decision ne sera pas prise en ce
qui conceme le recours introduit par la firme Van Rymenant.

En ce qui conceme les aspects financiers de ce dossier,
Mme Nagy m'a longement interroge et je lui repondrai en
toute clarte.

L'enveloppe budgetaire totale a ete augmentee de
83 millions le 23 juillet dernier. Cette extension budgetaire
correspond a un reamenagement des surfaces suite a la diminu-
tion du nombre de parkings, ce qui a permis de creer plus de
surfaces utiles aux sous-sols.

Cette extension budgetaire est done purement la conse-
quence d'une modification du programme de construction et
nullement d'un depassement budgetaire comme Mme Nagy le
laissait supposer lors de son interpellation.

II est exact que la SA Van Rymenant a depose une offre
d'un montant de 1 419 500 000 francs. Cette offre porte, non
seulement sur le gros-oeuvre, mais sur plusieurs lots.

SOPIBRU n'a commande que trois de ces lots EI la firme
Van Rymenant, a savoir les travaux preliminaires, le gros-
ceuvre et la coordination, pour un montant de 1 094 000 000
de francs. L'estimation budgetaire afferent a ces trois lots
s'eleve a 1 118000000 de francs, L'enveloppe a done ete
respectee.

A la suite de 1'investissement de 3 milliards pour 1'exhaus-
sement du CCN — comprenez-moi bien, 1'affaire Van Ryme-
nant ne porte que sur 1 milliard 118 millions, tandis que 1'en-
semble du CCN porte sur un investissement, tout compris, de
3 milliards — la Region disposera d'un batiment regroupant
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environ 36 400 m2 de surfaces hors sols et 16 400 m2 de sous-
sols, soit un total de plus de 50 000 m2.

Les prix observes sur Ie marche pour des immeubles neufs
presentant des caracterisques semblables s'eleve a 100 000
francs au m2 pondere, toutes charges comprises. Cette ponde-
ration est obtenue en calculant les surfaces hors sols et les
superficies des sous-sols respectivement a 100 p.c. et 50 p.c. de
leurs valeurs.

En effectuant une estimation semblable pour la Region et
en tenant compte de la meme ponderation, Ie cout total du
CCN s'eleve a 67 000 francs/m2, cle sur porte. Ce prix est
nettement inferieur au prix du marche de 100 000 francs/m2.
A titre de comparaison, si la Region devait acheter un batiment
comparable au CCN, Ie cout total s'eleverait a 4,5 milliards
de francs.

A ce sujet, je voudrais refuter la declaration de Mme Nagy
toujours absente...

M. Debry. — Elle s'est excusee.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — ... selon laquelle
Ie cout d'un nouveau batiment serait de 40 000 francs/m2.

Tout d'abord, il est un fait que Ie cout net pour la construc-
tion de nouveaux batiments similaires est actuellement de
45 000 a 50 000 francs/m2. Mais ces montants ne comprennent
pas la TVA, les frais d'etudes, Ie terrain, les assurances, etc.
En outre, il s'agit uniquement du prix pour les zones de
bureaux, aussi les constructions souterraines doivent-elles etre
payees!

Si 1'on acquiert un tel batiment, il coutera 100 000 francs/
m2. Le CCN ne coute que 67 000 francs/m2, cle sur porte.

Mme Nagy se demande egalement pourquoi le projet com-
porte quatre etages. La pre-etude de 1990 a laquelle elle se
referait prevoyait en effet trois etages. Apres concertation avec
les auteurs du projet, il fut decide, en 1991, d'elaborer un
projet comportant quatre etages.

Le projet de trois etages tel que prevu dans la pre-etude
etait base sur un atrium «ovoTde». En neerlandais: eivormig.
II faut souvent se referer a la langue flamande pour connaitre
la signification exacte d'un mot! (Exclamations sur divers
banes.) Les etages superieurs etaient concus en porte-a-faux
par rapport aux etages inferieurs.

Dans le projet actuel a quatre etages, les etages superieurs
ont la meme forme et les memes dimensions que les etages
inferieurs, et il n'y a done pas de saillie.

L'option de passer de trois a quatre etages etait basee sur
les motifs suivants:

Les saillies reduisaient la penetration de lumiere naturelle
dans les bureaux de la Regie des Voies aeriennes et meme
dans les bureaux que nous construisons nous-memes. C'etait
evidemment inacceptable puisque les bonnes conditions de
travail de nombreux agents s'en trouveraient compromises.

La grande profondeur des ailes de bureaux dans la solution
originale nous obligeait de prevoir une partie particulierement
grande de bureaux paysagers. Ce n'etait pas conforme aux
besoins de 1'administration ni au vceu de la representation du
personnel. Quatre etages plus petits en remplacement de trois
grands etages nous procuraient encore un gain de superficie
de 5 000 m2, ce qui correspondait mieux aux besoins.

Cet etage supplementaire representait evidemment une
depense supplementaire.

( M . Poullet, President, reprend la presidence de I'Assemblee)

(De heer Poullet, Voorzitter, treedt opnieuw als Voorzitter op)

Comme vous le signalez a juste titre, les auteurs du projet
ne pouvaient pas encore mesurer exactement 1'importance de
cette depense supplementaire en 1990. Mais en 1991 ils etaient
en mesure de le faire: la depense supplementaire s'eleve a
140 millions. Cela signifie que le cout de la construction de
cette superficie supplementaire ne sera que de 28 000 francs/
m2, ce qui est done tres peu.

II s'ensuit que cette decision de 1991 non seulement etait
justifiee, mais egalement qu'il aurait ete injustifiable de ne pas
la prendre. La pre-etude de 1990 que vous semblez prendre
comme reference, n'etait evidemment que 1'incidence provi-
soire sur la base d'elements encore incomplets.

Ik ben bijna aan het einde van mijn uiteenzetting. Ik
beschouw het nog altijd als een verbetering en niet als een
ongehoorde afwijking wanneer een ontwerp wordt aangepast
op basis van meer gedetailleerde studies. Mevrouw Nagy heeft
ook allusie gemaakt op de bouwvergunning. Ik kan haar
geruststellen: in de bouwvergunning gaat het wel degelijk om
een gebouw van vier verdiepingen. Het werk dat momenteel
wordt uitgevoerd, is dus volkomen conform de bouwvergun-
ning. Er werd ook opgemerkt dat er een discrepantie bestaat
tussen het aantal plaatsen van de ondergrondse parking opge-
nomen in de bouwvergunning, namelijk 400, en het aantal van
160 dat ik in mijn verklaring heb genoemd. De reden hiervoor
is eenvoudig. Maar aanleiding van de bouwaanvraag voor 400
ondergrondse parkeerplaatsen heeft de dienst Stedebouw ons
gevraagd het aantal te verminderen. Wij hebben hieraan guns-
tig gevolg gegeven, zodat de parking inderdaad slechts
160 plaatsen zai tellen.

Alvorens in detail te antwoorden op de vragen van het
Rekenhof die de heer Simonet en mevrouw Nagy hebben
aangehaald, wens ik nogmaals het principe van de financiering
van de CCN-uitbreiding uiteen te zetten.

Tous les batiments abritant 1'administration bruxelloise
doivent etre evacues a brefdelai, soit parce qu'il s'agit de baux
non prolongeables, soit parce qu'il s'agit de batiments ayant
une autre destination.

Si la Region ne realisait pas 1'extension CCN, elle pourrait
soit acquerir, soit louer un batiment simiiaire. Une acquisition
couterait beaucoup plus cher, comme je viens de 1'exposer.
Une location couterait au moins 280 millions par an, c'est-a-
dire 36400m2 a 7 500 francs/m2 et 160 parkings a
45 000 francs/emplacement. Ce montant augmenterait chaque
annee de 1'indice des prix a la consommation et serait periodi-
quement soumis aux augmentations des prix du marche immo-
bilier.

Au lieu de proceder a pareille location, il a ete decide
d'acquerir un batiment au moyen d'un payement differe d'un
montant annuel qui, de toute facon, est inferieur a ces
280 millions. La Region paye en effet 260 millions par an,
indexes a 2,5 p.c. seulement, ce qui est inferieur a 1'indice des
prix a la consommation. Cette formule coute done, annee
apres annee, moins que le loyer economise et offre 1'avantage
que la Region est proprietaire du batiment.

Puisqu'il s'agit d'une acquisition a payement etale, le paye-
ment annuel du CCN aurait du debuter normalement en
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automne 1994,1'annee de 1'occupation du batiment. L'Executif
a toutefois prefere raccourcir la duree du payement etale et
d'effectuer des versements a partir de 1992: 80 millions en
1992 et 176,5 millions en 1993.

Cet effort particulier, profitable surtout a nos successeurs,
est possible grace aux baux de location particulierement favo-
rables que la Region est parvenue a conclure, de facon tempo-
raire, pour ses fonctionnaires. A titre d'exemple, nous pouvons
citer que la Region loue Ie batiment Lendi de 21 000 m2 au
prix d'environ 1 000 francs/m2. Ces conditions de faveur, qui
n'ont qu'un caractere temporaire, nous permettent d'investir
des a present dans Ie projet CCN la difference entre Ie loyer
reel a payer et un loyer normal.

Permettez-moi, apres cette reponse generate, de repondre
plus en detail, a trois questions que vous posez.

Premierement, vous croyez qu'il s'agit d'une debudgetisa-
tion. Ce sont les propres paroles des interpellants, car la Cour
des Comptes ne parle pas en ces termes. Je ne peux done
pas me rallier a votre these: il ne s'agit nullement d'une
debudgetisation. II en serait question si 1'Executif se procurait
des moyens, dont il a deja la jouissance, mais dont il ne
payerait la facture que plus tard. Or, ce n'est pas Ie cas, bien
au contraire.

C'est a peine si cette legislature pourra profiter du batiment
CCN, puisqu'il ne sera acheve qu'en 1994. Neanmoins, nous
versons deja depuis 1992 des montants considerables pour son
acquisition.

Cette discussion est basee sur un malentendu. On croit
qu'il est question de debudgetisation parce que Ie payement
du cout est etale sur plusieurs annees et que cette operation
entramera egalement des depenses pour les Executifs futurs.
Mais vous devez savoir que cela est inevitable: meme si nous
louons, il y aura des depenses a faire a 1'avenir. Si nous
achetons un batiment par la voie d'un emprunt, celui-ci devra
etre amorti par nos successeurs. Je dirais meme plus: dans la
mesure ou la Region a deja inscrit en 1992 et 1993, des
montants dans son budget pour acquerir Ie batiment en 1994,
diminuant de la sorte les depenses pour nos successeurs, 1'Exe-
cutif effectue une certaine rebudgetisation!

Deuxieme element queje tiens a contester: non seulement,
il n'est pas question de debudgetisation mais il n'est pas
question non plus d'un emprunt a proprement parler.

On ne peut parler d'emprunt que lorsqu'il est question de
transferts de fonds. La technique adoptee en 1'occurrence est
celle du «paiement etale ».

L'existence d'une garantie de la Region a, des lors, fait
1'objet de questions a plusieurs reprises. Etant donne qu'il n'y
a pas d'emprunt, il ne doit done pas y avoir de garantie de la
Region. Les paiements etales sont garantis de facon indirecte,
a savoir qu'ils sont payes par les loyers economises qui auraient
du figurer dans les budgets annuels.

II n'y a done pas d'emprunt, pas de garantie de la Region
et pas de debudgetisation.

Pour en revenir a la question de la Cour des Comptes, qui
ne nous accuse pas de debudgetisation, mais qui se demande
si Ie Conseil a marque son accord sur cette depense, je voudrais
repondre ce qui suit:

Deja en 1992, Ie Conseil a approuve la depense des credits
pour Ie CCN. L'Expose general du budget des depenses 1992
traite en termes tres clairs du projet de 1'Executif: realiser
quatre etages supplementaires sur Ie batiment CCN.

A ce moment deja, 1'estimation fut communiquee:
2 850 millions. La difference avec 1'estimation actuelle pro-
vient de 1'augmentation du taux de la TVA et d'une adaptation
du programme de construction dans les etages souterrains.

A ce moment deja, on pouvait lire que cet effort ne pouvait
etre impute en une seule annee, mais qu'il serait precede par
financement altematif avec une charge annuelle limitee aux
loyers economises.

Toutes ces donnees figuraient dans les documents du
Conseil, relatifs au budget 1992, qu'une majorite parmi vous
a approuve! Je peux vous assurer que cette decision a ete prise
tout en respectant la competence du Conseil qui a pu se
prononcer a ce ce sujet, fin 1991.

M. Simonet et Mme Nagy citent egalement une deuxieme
observation fonnulee par la Cour des Comptes: la depense
annuelle serait superieure aux depenses actuelles en loyers.

J'ai deja repondu a cette observation etje ne recommence-
rai done pas ici.

La troisieme question de la Cour des Comptes que vous
citez concerne les possibilites d'ordonnancement pour d'autres
bailments, c'est-a-dire, autres que Ie batiment CCN.

La Cour des comptes signale, a juste titre, que Ie credit
d'ordonnancement de 208 millions inscrit pour 1993 se decom-
pose en 176,5 millions pour Ie CCN et de 31,5 millions pour
les autres batiments.

Ensuite, la Cour des Comptes estime qu'en 1992, Ie mon-
tant des credits d'ordonnancement destines aux autres bati-
ments etait bien plus eleve, mais la, la Cour des Comptes
commet une erreur d'interpretation.

En 1992, il y avait un montant de 208 millions en credits
d'ordonnancement; 193 millions ont ete affectes au projet
CCN.

En 1992, les possibilites d'ordonnancement pour d'«autres
batiments» s'elevaient done a 208 moins 193 done a
15 millions. En 1993, ce montant sera de 31,5 millions. II
n'y a done pas une diminution mais une augmentation des
possibilites d'ordonnancement.

Pour etre complet, je voudrais signaler que les versements
du montant de 113 millions destines au projet CCN, non
effectues via Sofibru, ne constituent pas une depense supple-
mentaire par rapport au montant-plafond de 3 milliards. La
convention avec Sofibru prevoit, en effet, que ce plafond est
Ie montant, y compris les depenses deja effectues par la Region.

Ten slotte werd vrijdagmorgen tijdens de mondelinge toe-
lichting bij de interpellatie ook een vraag gesteld die niet was
opgenomen in de schriftelijke interpellatie, meer bepaald in
verband met het eigendomsstatuut van het gebouw. Men vroeg
zich of waarom de overeenkomst met SOFIBRU een zeker
voorbehoud maakt in verband met dit eigendomsstatuut. Ik
herhaal wat ik daarstraks reeds heb gezegd. Het huidige CCN-
gebouw is sinds 1 januari 1989 voor 52,7 pet. eigendom van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest. Deze situatie moestechter
volgens artikel 57 van de bijzondere wet van 16 januari 1989
betreffende de financiering van Gemeenschappen en Gewesten
worden bevestigd door een koninklijk besluit waarover de
Brusselse Hoofdstedelijke Executieve haar advies moest uit-
brengen. De Eerste Minister heeft een besluit in die zin opge-
steld en de Executieve heeft haar gunstig advies aan de Eerste
Minister medegedeeld. Het eigendomsstatuut is dus volkomen
duidelijk en onherroepelijk. Dit was echter niet het geval op
het ogenblik dat de overeenkomst met Sofibru wordt gesloten.
Daarom bevat deze overeenkomst dan ook de bewuste clausule
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die vandaag volkomen achterhaald is. Ik bevestig dus dat het
Gewest zich zonder meer eigenaar van haar aandeel in het
bestaande CCN-gebouw mag noemen.

In de commissie had ik beloofd samen met Collega Thys
een uitgebreide en gedetailleerde toelichting over het CCN te
geven. Ik denk niet dat u zich hebt moeten tevreden stellen met
enkele vage beweringen. Integendeel, de gegevens waarover u
nu beschikt, zijn de meest recente en vormen een belangnjke
aanvulling bij de commissiestukken. Ik hoop echter dat wij
door de bomen van detailinformatie het bos niet uit het oog
verliezen. De essentie van het dossier is de volgende. Het is
niet alleen belangrijk dat het CCN-project de goedkoopste
opiossing is om onze administratie te huisvesten. Het is niet
alleen belangrijk dat de Executieve zich strikt houdt aan wetten
en rechtspraak. Vooral het eindresultaat is belangrijk, namelijk
dat de administratie wordt gehergroepeerd, zoals de doorlich-
ting voorschreef, dat het administratief centrum gelegen is op
een knooppunt van het openbaar vervoer, dat dit project zijn
steentje bijdraagt tot de herwaardering van de Noordwijk, dat
het CCN een gebruiksvriendelijk gebouw wordt niet alleen
voor onze ambtenaren, maar ook voor bezoekers, voorbijgan-
gers en gebruikers van het openbaar vervoer. Uit al deze
elementen blijkt duidelijk dat het nieuwe CCN hoegenaamd
niet meer te vergelijken zai zijn met het oude. (Applaus bij de
leden van de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picqc6, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je vais m'efforcer de repondre a une serie de
questions. Bien que beaucoup d'entre elles aient deja recu des
reponses en commission, je les repeterai volontiers ici.

Tout d'abord, je repondrai a la question de M. Debry
concernant 1'image de Bruxelles et les budgets y affectes. Je
dens a dire d'abord que les credits n'ont pas double en deux
ans, que Ie coefficient correct est inferieur a 1,5.

A la division 22, 32 millions sont affectes aux frais de
fonctionnement du bureau de liaison Bruxelles-Europe. Nul
ne peut nier la qualite de ses services. 20 millions concement
la subvention a la television regionale. Tele-Bruxelles — et
c'est bien ainsi — ne veille pas seulement a 1'image de 1'Execu-
tif, tous les partis presents ici y ont aussi acces.

Activite 03: Ie magazine Brussel's Today fait la promotion
des activites de la Region mais surtout de 1'ensemble des
"acteurs economiques et touristiques de Bruxelles. 46 millions
sont affectes a titre de subvention en vue de promouvoir
1'image nationale de Bruxelles. II s'agit en fait du montant de
1'aide de la Region a la Communaute francaise dans Ie cadre
de nos accords relatifs au tourisme social, aux auberges de
jeunesse ou ne sont pas suspendus les portraits de M. Chabert
ou de moi-meme! (Sourires.)

Pour repondre a la critique de M. Ie conseiller Debry, que
reste-t-il?

A 1'activite 1, un montant de 66 millions, inferieur de
3,5 millions au budget 1992, conceme toutes les activites pro-
motionnelles, y compris 1'achat d'espaces ou les achats ou
editions de livres et de brochures utilises a des fins promotion-
nelles et ce, contrairement aux credits de subvention a 1'alloca-
tion de base 22.11 33.01 dont Ie montant a ete releve, parce
que, dans ce montant, figure une subvention qui constitue la
participation bruxelloise au Bureau beige de Congres et de
Promotion qui assure la promotion de Bruxelles, comme de
la Flandre et de la Wallonie, a 1'etranger. II y a egalement la
volonte de 1'Executif bruxellois de s'associer a un effort de

promotion de 1'Europe a Bruxelles, notamment dans Ie cadre
de la presidence beige au cours du second semestre et notam-
ment dans un programme coordonne par les Affaires etrange-
res ayec les trois Regions du pays.

En 1992, Seville nous a coute tres cher, comme aux autres
Regions du pays et au National.

Les efforts menes en termes de promotions internationale
et nationale ont aussi des repercussions au niveau de la vie
economique de Bruxelles. Je ne pense pas, contrairement a
M. Debry, que Bruxelles soit suffisamment attractive pour ne
pas faire sa publicite. Elle 1'est en effet pour les investisseurs,
comme ville administrative pour tous les lobbyings qui existent
dans notre ville, mais si vous ecoutez les hoteliers et les com-
mercants, ils vous diront que Bruxelles se vide, les fins de
semaine, de ses congressistes et de ses visiteurs internationaux.
II est done important qu'une autre image de la ville soit donnee
et que ses aspects, souvent meconnus des touristes d'affaires,
soient decouverts.

M. Debry fait etat de ce que la renovation urbaine de la
SDRB a pour effet de chasser les habitants. II fait sans doute
allusion aux articles parus dans la presse a propos de 1'ex-
propriation de la rue Delaunoy. Je lui signale que celle-ci a
pour but d'etendre une entreprise que nous connaissons bien.
II s'agit d'un projet d'expansion economique et non de renova-
tion urbaine, entame de longue date. Les personnes visees —
et elles ne sont pas nombreuses — ont toutes etc dedommagees
sur base d'un montant superieur a celui fixe par decision
judicial re.

En matiere de renovation urbaine, aucun habitant des
19 communes n'a ete chasse de son logement par la SDRB.
Les negociations d'acquisition ont toujours abouti a 1'amiable
et tout projet est assorti d'un plan d'accompagnement social.

M. Debry fait egalement etat du fait que la SDRB chasse-
rait les entreprises, en particulier celle, situee chausse de Jette.
Je tiens a preciser que la SDRB dispose d'une lettre datee de
1990, emanant de ladite firme et demandant formellement a
la SDRB d'etre localisee dans un autre quartier. J'ajoute qu'il
est en-one de parler de 50 emplois en jeu mais bien de 25. En
tout etat de cause, depuis plus d'un an, la SDRB a fait diverses
propositions a cette firme visant a sa reimplantation dans
divers quartiers.

M. Debry evoque la notion de «logement moyen/revenus
moyens». Je rappele que Ie montant de 1,5 million globalement
imposable concerne Ie revenu d'un menage et non d'un indi-
vidu et represente un plafond. Les families beneficiant d'un
revenu inferieur peuvent done acceder.a ces logements, Des
premieres experiences, il appert que les families qui achetent
ont, bien souvent, des revenus en dessous d'un million.

U est egalement important de noter que la fonnule des
societes mixtes permet d'abaisser Ie prix de revient des apparte-
ments et done Ie prix de vente. Neanmoins, mes services
etudient depuis quelque temps avec la SDRB diverses modali-
tes qui pennettent encore d'abaisser ce plafond.

Qu'il me soit permis, pour conclure, d'ajouter quelques
precisions a ce sujet visant a asseoir non seulement 1'utilite
mais la necessite de 1'action menee par la SDRB. Vous ne serez
certainement pas insensible au fait que, grace a la technique des
societes mixtes, que j'ai imposee a la SDRB par ma lettre de
decembre 1989, Ie secteur prive s'est engage a contribuer a
investir 10 milliards dans les projets de renovation pour un
montant d'investissements publics de 2 milliards. Ces deux
chiffres a eux-seuls demontrent 1'interet pour tous les Bruxel-
lois de 1'action de renovation de veritables morceaux de ville,
qui est entamee par la SDRB.
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Je voudrais rappeler que, sur ma proposition, la commis-
sion a souscrit a 1'idee d'inviter Ie president de la SDRB afin
qu'il puisse faire un expose complet des actions menees par sa
societe.

En matiere de renovation urbaine, toujours pour repondre
a M. Debry, celui-ci doit savoir que de 1978 a 1988,
5,2 milliards ont ete engages et 1,6 milliard a ete ordonnance.
De 1989 a 1992, 2,9 milliards ont ete engages et 2,8 milliards
ont ete ordonnances. Ces chiffres illustrent 1'inverse de ce
que M. Debry pretend, a savoir que 1'inertie communale est
toujours aussi condamnable qu'avant. Personnellement, je 1'ai
aussi toujours condamnee. Mais, dans Ie chef de plus en
plus de communes, cette inertie a fait place a davantage de
dynamisme. Certe, certaines annees, les demandes de subsides
etaient insuffisantes et Ie rythme de realisation etait faible.
Aujourd'hui, il me faut planifier 1'acceptation des demandes
etj'ai du quadrupler les credits d'ordonnancement. Entre 1978
et 1988, la moyenne annuelle etait de 145 millions. Entre 1989
et 1992, elle est de 600 millions et rien que pour 1'annee 1992,
elle est de 700 millions.

Par ailleurs, on parle de mutation sociologique generee
par les operations de renovation urbaine des communes. Je
rappelle que les loyers communaux, dans beaucoup de cas,
peuvent etre egaux et memes inferieurs a ceux pratiques dans
Ie secteur du logement social. La regie en vigueur est que 2/3
des logements doivent etre loues a des menages remplissant les
conditions d'acces au logement social sur Ie plan des revenus.
L'idee a toujours ete de constituer et de renover un pare
communal pratiquant un loyer intermediaire entre Ie secteur
prive et Ie logement social. Cette idee doit etre maintenue et
est reellement d'application.

A ce stade, Ie systeme de la renovation d'ilots est appele
a etre remplace par celui des contrats de quartiers. Le projet
d'ordonnance est depose, depuis juillet, sur le bureau du
Conseil de la Region et j'espere un examen et une adoption
rapides de ce nouveau dispositif. Nous etudions egalement,
pour 1'instant, la maniere de reformer le systeme des immeubles
isoles.

Ceux qui regrettent le maintien de la commune comme
acteur de la renovation urbaine sont-ils ceux qui veulent la
suppression des communes?

Qu'on le dise clairement! Pour ma part, la commune est
le lieu decentralise, privilegie de nos politiques. II s'agit d'une
institution responsable et legitime. Certes, il existe parfois des
carences dans le chefde certaines. Mais les communes doivent
rester les relais de notre politique regionale car elles sont
proches de la population et peuvent, des lors, mener des
politiques de proximite, avec une connaissance du terrain, ce
que certains ont, a mon sens, trop tendance a negliger.

En ce qui concerne la Regie fonciere, je puis vous assurer
de la volonte politique de creer cet organisme. Un avant-projet
d'ordonnance sera tres prochainement examine par 1'Executif.
La mission de la regie consistera a mobiliser les biens fonciers
publics, a proceder a des mutations de proprietes en vue de
contrer certains phenomenes de speculation, a coordonner
1'action dans le cadre des politiques d'amenagmenet du terri-
toire et de renovation de la ville et a poursuivre les objectifs
de 1'Executif en matiere de production de logements et d'ac-
cueil des entreprises industrielles.

Cette regie devra effectivement disposer du droit d'ex-
propriation et du droit de preemption, dans certaines circons-
tances et face a des situations precises. II s'agit d'une demarche
importante d'urbanisme operationnel, et cela en aval de 1'or-
donnance relative a la planification et a 1'urbanisme, que nous
avons votee 1'annee demiere.

En reponse aux questions de MM. Debry et Harmel
concemant la mainmorte, je confirme que 1'Executif, en sa
seance du 12 novembre 1992, apres avoir pris connaissance du
projet d'arrete royal repartissant, pour 1992, le credit special en
favour des communes, a constat6 que la quote-part indemnisee
passe unilateralement de 28 a 25,3 p.c. Des lors, 1'Executif a
decide de rejeter la proposition du Ministre de 1'Interieur,
constatant que la part relative de Bruxelles dans le total des
proprietes exonerees de precompte immobilier est preponde-
rante et s'accroit d'annee en annee, que le prejudice est ainsi
plus important chaque annee, en valeur relative comme en
valeur absolue. J'ai propose a 1'Executif de saisir le Comite de
concertation Gouvernement-Executifs. Cette concertation est
fixee au debut du mois dejanvier.

Je rappelle a M. Debry que ce n'est pas la premiere fois
que 1'Executif fait part de son desaccord concemant les propo-
sitions du gouvemement national en matiere de mainmorte.
En effet, en sa seance du 10 octobre 1991, 1'Executif avait
egalement rejete la proposition du Ministre de 1'Interieur rela-
tive a la quote-part prevue pour 1'annee 1991. J'avais rappele
cette position le 13 mai, a la Commission ministerielle
interieur/Regions.

La demande relative a la mainmorte fait partie des revendi-
cations de la Region a 1'egard du national et done du montant
de sept milliards, que vous avez rappele. Monsieur Debry.

En ce qui concerne les autres couts supplementaires lies
au role de capitale de la Region, les negotiations se poursuivent
et devraient, je 1'espere, porter sur la concretisation d'un projet
de protocole qui, je 1'ai rappele, avail ete negocie avec le
gouvemement precedent.

Aux questions de MM. Rens et Michel concemant les
difficultes d'enrolement que connaitraient les communes, pour
1993, en matiere de precompte immobilier, je reponds que
nous sommes tres conscients des craintes qu'eprouvent les
communes en la matiere. Afin de remedier a cette situation,
1'Administration des Contributions directes, avec laquelle nous
avons evidemment eu des contacts, a propose d'enroler le
precompte immobilier en deux etapes: tout d'abord, la totalite
du precompte regional habituel de 1,25 p.c. sur tous les immeu-
bles, plus la totalite des centimes additionnels habituels,
ensuite, le precompte regional supplementaire de 1 p.c. pour
les immeubles non affectes au logement. Cette proposition
permettrait d'enroler la totalite des impots communaux et
provinciaux dans les delais habituels. A ce propos, j'ai signe,
le 26 novembre, une lettre-circulaire adressee aux communes
expliquant les modalites prevues. Je tiens une copie de cette
circulaire a la disposition de 1'honorable membre.

Je confirme a M. Michel, qui m'a interroge au sujet du
Fonds des Communes, que celui-ci a ete augmente cette annee.
Cela dit, 1'Executif souhaite cependant preserver sa capacite
d'inciter ou d'aider les communes dans le cadre d'une politique
qui doit repondre a des problemes bien particuliers et aigus,
tels que la proprete, la securite et la cohabitation des differentes
communautes locales. II ne s'agit nullement d'un manque de
confiance a 1'egard des communes mais bien de fournir, en
collaboration avec elles, une reponse aux problemes de proxi-
mite. Je tiens a etre tres clair a cet egard: a mon avis, 1'interet
d'une commune n'est pas toujours 1'interet de la Region;
toutefois, 1'interet de la Region est toujours celui de nos
communes. Nos principes d'action sont les suivants: coordina-
tion, coherence dans les efforts, prise en compte de 1'espace
regional autant que de 1'espace communal.

Si la part du budget 1993 consacree a nos competences
doit etre marquee d'un signe special, ce sera probablement
celui du sauvetage de quelques communes — non des moindres
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— qui, comme vous Ie savez, sont confrontees a de graves
problemes financiers et a des echeances de remboursement. Le
budget 1993 fait done apparaitre une volonte de maintenir,
dans 1'interet meme des services a la population, nos commu-
nes en etat d'activite.

M. Michel m'a interroge a propos du TIB. Cette question
doit etre renvoyee au resultat futur des negociations qui sont
en cours a la suite des accords institutionnels de septembre.
En effet, comme vous le savez, il est notamment question du
transfert du secteur du tourisme de la Communaute a la Cocof.

M. Debry s'est montre inquiet a propos de 1'evolution de
la subvention speciale accordee aux communes en vue de
promouvoir 1'integration et la cohabitation des differentes
communautes. Ayant deja repondu en commission, je repeterai
brievement que, pour 1993, dans un souci de coherence, 1'Exe-
cutifa decide d'integrer les mesures visant a ameliorer le ciimat
de securite et 1'encadrement social, prises enjuin 1991 dans le
cadre des contrats de securite. Cela permettra de coordonner
le travail des assistants sociaux finances par le Ministre de
rinterieur avec celui de nos mediateurs sociaux. Des lors, a
cette fin, et dans un souci de clarification, la prise en charge
du cout des mediateurs sociaux mis a la disposition de huit
communes bruxelloises est reportee sur 1'article de la division
14 pour un montant de 17 millions en 1993. II ne s'agit done
nullement d'une diminution de nos efforts de poursuite d'une
politique d'integration et de cohabitation mais d'une volonte
de clarification budgetaire. En 1993, les mediateurs sociaux et
auxiliaires de police relevent de 1'allocation de base de la
division 14 relative aux pouvoirs locaux dans le cadre du
programme de securite et de coordination des polices commu-
nales pour un montant de 65 millions, dont 17 millions pour
les mediateurs sociaux et 48 millions pour les auxiliaires de
police.

La subvention speciale accordee aux communes en vue de
promouvoir 1'integration et la cohabitation figure a un autre
article de la division 14 pour un montant de 150 millions.
Nos efforts financiers en matiere de politiques sociales se
rapportant a 1'immigration ne regressent done pas.

A nouveau, je suis cheque par les propos de M. Drouart
relatifs au choix des projets subsidies et de leur financement,
En 1994, les termes du proces d'intention seront toujours les
memes!

Lors du Conseil regional du 8 mai dernier, M. Drouart a
deja evoque les jeux d'influence et la necessite d'etre affilie a
un parti politique pour beneficier d'une aide. Aujourd'hui, la
demarche de M. Drouart est d'autant plus injustifiee qu'il a
recu, voici peu de temps, en reponse a une question ecrite, la
liste des projets subsidies etablie commune par commune, la
ventilation budgetaire presentee projet par projet et la nature
de 1'action menee. J'attends toujours de votre part un element
concret prouvant 1'existence d'un trafic d'influence destine a
aider 1'une ou i'autre association. Je me demande parfois si le
probleme n'est pas d'une autre nature, a savoir que nous
n'aidons pas toujours les associations que certains voudraient
voir aidees. Cette remarque ne vous est pas destinee, Monsieur
Drouart. Nous sommes guides par 1'objectivite. J'espere que,
dans ce genre de debat, vous n'etes pas guide par 1'amitie. Je
vous ai, en outre, transmis la liste des coordonnateurs des
projets auxquels il vous etait d'ailleurs loisible de vous adres-
ser, ce qui vous aurait peut-etre evite de formuler des propos
quelque peu deplaces. Je dispose ici du double du dossier que
je vous ai transmis. II paraitra dans le bulletin des questions
et reponses du Conseil.

Vos remarques jettent le discredit sur un dispositif. II est
de bonne guerre de jouer le jeu de 1'opposition centre moi.

Neanmoins, vous discreditez les travailleurs sociaux, culturels
et educatifs qui agissent au travers d'un reseau comportant
une centaine d'associations. Vos propos laissent developper le
soupcon non seulement a 1'egard de 1'Executif, mais 6galement
a 1'egard des onze conseils communaux qui ont approuve ces
plan a 1'unanimite bien souvent, et ce grace aux voix de votre
groupe, sur le plan local.

Enfin, je tiens a preciser que pour la plus importante
des communes, votre parti siege au College et a egalement
approuve ce dispositif. Mais nous nous aimons bien tout de
meme!

M. Andre. — C'est parce que vous avez besoin d'eux!

M. Pieque, Ministre-President de 1'Executif. — Je ne peux
pas resister a mes pulsions. Priez pour que vous n'en soyez
jamais lacible!

M. Andre. — J'avoue que je m'inquieterais.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — En conclu-
sion, je rappelle que toutes les communes sont engagees, avec
des implications diverses. Plus d'une centaine d'associations
agissent en partenariat avec les communes. Ce choix des pro-
jets des associations, des ventilations budgetaires, est etabli
par la commune sur la base d'une concertation a laquelle sont
censes participer tous les partenaires concemes par 1'integra-
tion et la cohabitation. Une fois la concertation terminee, les
projets sont soumis pour approbation aux Conseils commu-
naux qui sont, Monsieur Drouart, des Assemblies dont la
legitimite vaut bien la notre, me semble-t-il.

Vos informations sont d'autant plus invalidees que 1'Exe-
cutif s'est montre particulierement vigilant lorsque la concerta-
tion a pu paraitre insuffisante au plan local, ce qui etait
vrai, je vous le concede. En effet, dans certains endroits, les
communes n'ont pasjoue lejeu du partenariat. Afin de donner
a la concertation locale toute son importance, une nouvelle
circulaire a ete redigee qui insiste particulierement sur cette
concertation, sur la transparence du dispositif et sur la comple-
mentarite entre les initiatives locales, regionales, communau-
taires et nationales. Vous pouvez prendre connaissance de
cette circulaire qui sera envoyee aux communes sous peu.

Votre intervention evoquait la lenteur des paiements. Cette
critique est sans fondement.

Peut-etre savez-vous, et dans ce cas, vous etes de mauvaise
foi, mais il est impossible que vous ne soyez pas au courant
que 1'Executif a decide le 20 fevrier 1992 de simplifier la
procedure de liquidation de subsides en accordant, des le debut
de 1'action, 80 p.c. des moyens. Les delais ont ete respectes,
tout en suivant la filiere obligatoire de 1'administration a la
Cour des comptes. Done, objectivement, si un probleme de
cette nature s'est pose voici deux ans, ce n'est plus le cas
maintenant. En effet, le 14 avril, toutes les communes dispo-
saient des moyens necessaires et elles etaient invitees a repartir
immediatement les subventions entre les associations et les
services concernes. Ponctuellement, localement, 1'une ou I'au-
tre liquidation a en effet connu un delai trop long. Mais le
probleme se posait uniquement au niveau local, et etait du a
1'attitude des communes. Ce n'est done pas notre responsabi-
lite. Les cas ont cependant ete rares. Vous devriez done poser
cette question au niveau communal ou vous etes souvent
representes. En effet, il n'est pas de mon ressort d'executer les
politiques a ce niveau.

En ce qui conceme 1'insufRsance des moyens, vous evoquez
la reduction a 150 millions. J'y ai deja repondu en 6voquant
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notamment Ie rapport avec les contrats de securite et en disant
qu'il y avait une ventilation autre que celle de 1'annee passee.

Vous devez savoir egalement que la Region a obtenu pour
les communes bruxelloises une somme de plus de 68 millions
pour les projets defendus au Comite de gestion du Fonds
d'impulsion dont vous avez parle.

Ces moyens sont considerables et ils doivent necessaire-
ment etre affectes avec pertinence compte tenu des priorites
regionales. Vous affinnez que la Region alimentera Ie FIPI.
C'est faux. La Region apportera seulement une aide comple-
mentaire au Fonds d'impulsion. Celui-ci est une initiative
du Gouvernement et ses moyens proviennent de la Loterie
nationale. 480 millions ont ainsi ete reserves en 1991-1992.
Peuvent introduire des projets aupres du fonds: Ie Gouverne-
ment, les Communautes, les Regions, d'autres auteurs soit
publics — les communes, les CPAS — soit prives, comme
certaines ASBL. Mais, il n'ajamais ete question que la Region
alimente directement Ie FIPI.

Par centre, dans un souci de complementarite et de cohe-
rence, 1'Executif a decide en 1991 et 1992 de cofmancer les
projets communaux et ce, a concurrence de 20 millions. S'il
se confirme que Ie Fonds d'impulsion se poursuit en 1993,
nous continuerons une politique de cofinancement des projets.
Une collaboration existe d'ailleurs entre mes services et Ie
Commissariat royal a la politique de 1'Immigration en ce
domaine. Nous avons parfois apporte des modifications a
certains projets qui nous semblaient etre tres loin des realites
de terrain.

En fait, la Region complete les efforts du FIPI mais ne s'y
substitue pas et ne Ie finance pas.

Enfin, en matiere de politique de cohabitation il faut faire
tres attention a ce qu'on dit. II convient egalement de se metier
d'analyses parfois sans fondement qui risquent d'encourager
ceux qui tentent d'enrayer les dispositifs en faisant croire des
choses de nature a decourager les acteurs sur Ie terrain ou a
laisser planer dans 1'opinion publique une suspicion sur la
volonte de mener des politiques sociales et educatives destinees
a eviter des problemes a 1'ensemble de la population. Comme
je 1'ai souvent dit, ces politiques ne visent pas a donner de
1'argent aux immigres — ce qui serait absurde. Elles ne resol-
vent pas tout. Dans 1'etat actuel des choses, les mediateurs et
travailleurs sociaux ont pu surmonter de nombreux problemes
mais sont toujours confrontes a une partie de la population,
les jeunes, qui ne repondent plus a ces dispositifs. Cela renvoie
a d'autres problemes, qui relevent egalement a la securite.

Je repondrai a present aux diverses questions relatives a
1'emploi. II y a toujours cet etemel debat autour des chiffres
du chomage avec lesquels on essaye de jongler pour faire dire
n'importe quoi n'importe comment. M. Andre a evoque Ie
nombre de demandeurs d'emploi inoccupes ainsi que son
accroissement de 22p.c. dans notre Region, alors que ce
dernier n'est respectivement que de 19,7 p.c. en Flandre et de
18,5 p.c. en Wallonie. Le probleme du chomage, pris au sens
strict, permet de constater que la situation est inverse par
rapport a la Flandre et a la Wallonie. II est vrai que, dans
cette categoric, on retrouve les chomeurs a temps partiel,
les exclus du ch6mage par sanction et principalement les
minimexes. Or, nous devons savoir qu'a Bruxelles, region
urbaine, cette categorie particuliere de'demandeurs d'emploi
est importante et que de nombreux minimexes en font partie.
Mais il convient de prendre les chiffres en consideration. Ce
chiffre de 22 p.c. correspond, en fait, a des accroissements
annuels successifs de 10,5 p.c. entre 1990 et 1991 et entre 1991
et 1992. Si, a Bruxelles, ces accroissements annuels successifs
sont restes comparables, il n'en va pas de meme en Flandre

ou il a pratiquement double pour la periode 1991/1992 par
rapport a 1990/1991. On est en effet passe d'un accroissement
de 6,5 p.c. entre 1990 et 1991 a 12,6 p.c. entre 1991 et 1992.
De meme, en Wallonie, ou on est passe d'un accroissement de
7,2 p.c. entre 1990 et 1991 a 10,6 p.c. entre 1991 et 1992.

M. Andre aurait pu, il est vrai, prendre en consideration
les chiffres des chomeurs complets indemnises depuis 24 mois.
Son discours assez pessimiste, aurait ete moins pertinent. A
Bruxelles, 1'accroissement du nombre de chomeurs indemnises
a ete, sur une periode de deux ans, de 17,54 p.c. centre 19,35
en Flandre et 18,97 en Wallonie.

' Enfin, si on considere la repartition inter-regionale du
chomage complet indemnise pour des demandeurs d'emploi
inoccupes, celle-ci est restee tout a fait similaire entre les trois
Regions.

Ceci dit, mon intention n'est certes pas de masquer la
realite. Le chomage s'accroit mais vous conviendrez avec
moi qu'il s'agit la d'une des consequences de la conjoncture
actuelle. II est faux d'affirmer que ce mouvement prend de
plus amples developpements a Bruxelles qu'ailleurs. II n'y a
done pas de raison de se rejouir mais il convient de remettre
les chiffres a leur place.

L'intervention de M. Cools constitue pour moi 1'occasion
de rappeler quelques evidences et de mettre en lumiere 1'objec-
tivite de nos mecanismes de subvention en matiere d'insertion
socio-professionnelle.

Les missions locales n'ont pas pour objet de creer des
emplois — ce ne sont pas des entreprises economiques — mais
bien de coordonner au plan local les filieres d'insertion dans
lesquelles sont engages plus d'une centaine d'operateurs en
partenariat entre eux et avec 1'ORBEm. Je le dis sans ambages:
si ces dispositifs n'avaient pas ete mis en place au travers
de treize programmes d'insertion socio-professionnelle, bon
nombre de personnes seraient aujourd'hui desceuvrees. Main-
tenant, elles beneficient d'un accompagnement approprie,
d'une preformation ou d'une formation debouchant sur une
meilleure qualification, notamment grace a des formules d'al-
temance qui melent emploi et formation. Je tiens a votre
disposition les conventions de partenariat et les tableaux syn-
thetiques qui recensent plus' de 225 entreprises et
23 associations professionnelles impliquees dans ces disposi-
tifs. Je repete que 1'insertion socio-professionnelle n'est pas en
elle-meme creatrice d'emplois. Elle ouvre la porte a 1'emploi,
elle identifie les emplois «dormants» dans les entreprises: je
pense ici a de nouvelles taches, fonctions et qualifications qui
apparaissent. L'insertion socio-professionnelle joue aussi
— pourquoi le cacher? — un role d'amortisseur social au
meme titre d'ailleurs que nos subventions a la cohabitation
des communautes locales.

Des chiffres ont ete cites — mais cela fait partie des
polemiques et des coquetteries parlementaires! — critiquant
la repartition des moyens octroyes. Ainsi, M. Cools — dont
je constate 1'absence mais qui recevra ma reponse — dit que
1'on a donne 800 000 francs au service de reinsertion du CPAS
d'Uccle et plus de 30 millions a Saint-Gilles. Voila des propor-
tions interessantes! Les 800 000 francs sont en realite
826 400 francs octroyes au CPAS d'Uccle pour mener des
actions d'insertion prevues par le programme regional d'inser-
tion des minimexes et des beneficiaires de 1'aide sociale au
taux minimex. En fait, un budget de 24 millions — qui sera
bientot porte a 36 millions grace a un apport du Fonds Table
Ronde existant au plan federal — a ete octroye par 1'Executif
a 1'ensemble des dix-neuf CPAS pour mener cette action. Ce
budget a ete reparti selon la grille objective suivante: chaque
CPAS a recu 400 000 francs afin que les plus petits d'entre
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eux puissent quand meme etre associes utilement au pro-
gramme. Le solde, soit 16,4 millions, a ete reparti au prorata
du nombre de minimexes et de beneficiaires de 1'aide sociale
au taux minimex, inscrits dans la tranche d'age 18-45 ans.
Selon cette grille, Uccle a recu 400 000 francs plus
426 400 francs pour les 225 inscrits dans la tranche d'age
precitee, soit au total 826 400 francs. A titre de comparaison,
j'e signale que Saint-Gilles a recu 400 000 francs, plus
1049 600 francs pour 569 inscrits, soit un total de
1 449 600 francs. II y a une difference entre 30 millions et
1 449 600 francs! J'ignore ou on est alle chercher les
30 millions attribues a ma chere commune. Ce chiffre est tout
a fait exagere.

Nos mecanismes de fmancement sont done clairs, transpa-
rents. Du reste, tant le Comite regional a 1'insertion que le
Comite de gestion de 1'ORBEm et 1'Executif ont marque
leur accord sur la ventilation des 80 millions alloues a nos
dispositifs d'insertion.

Enfin, en ce qui concerne 1'organisation tardive de la
Table ronde pour 1'emploi, il convient de souligner que celle-ci
requiert une preparation meticuleuse propre a en faire autre
chose qu'une seance purement academique. II etait par ailleurs
prudent d'attendre les resultats de la negociation interprofes-
sionnelle, qui sont aujourd'hui connus. Ce sera 1'occasion de
poser le veritable probleme: comment lier plus concretement
les aides a 1'emploi, les aides a la formation et les aides a
1'expansion economique ainsi que les efforts des entreprises
elles-memes pour dynamiser et diversifier notre tissu economi-
que a Bruxelles?

Je voudrais revenir sur 1'intervention de Mme Huytebroeck
qui trouvera deja nombre de reponses dans ce qui vient d'etre
dit. En ce qui concerne les etudes, elles ont ete deposees sur
la table du Comite de gestion de 1'ORBEm. Beaucoup d'entre
elles ont deja ete utilisees dans la mise en oeuvre de notre
politique.

La creation de la delegation regionale interministerielle
aux soiidarites urbaines a ete approuvee par 1'Executif en date
du 12 novembre. Cette delegation sera operationnelle avec un
certain retard.

J'avais propose a la Commission des Finances un amende-
ment au budget de 1993, rejoignant en cela la remarque que
vous avez formulee a propos d'un cofmancement realise a
partir des budgets des divers Ministres competents. Face a
1'attitude de certains, et pour ne pas accrediter 1'idee d'une
sorte de coup de force de 1'Executif, j'ai pris finalement la
responsabilite — qui me pese — de retirer cet amendement
budgetaire.

J'en suis assez de?u. II y a eu beaucoup de formalisme
dans ce debat. Des contraintes expliquent que nous ayons
depose cet amendement en seance pleniere. J'avais d'ailleurs
deja evoque ce projet en commission.

Je ne retiendrai de 1'incident survenu au debut des discus-
sions que la volonte, democratiquement exprimee, de voir clair
dans les projets de 1'Executif. Je prefere penser cela plutot que
de croire que 1'on a voulu bloquer un projet de 1'Executif qui,
selon moi, est utile. Certains, parmi les plus reticents, avaient
d'ailleurs admis que la creation de la delegation interministe-
rielle etait — je les cite — «une bonne initiative» et que leur
groupe n'avait pas d'a priori defavorable vis-a-vis de cette
formule.

En ce qui concerne le plan d'accompagnement des cho-
meurs, lors des reunions de la Commission «Emploi», d'une
part, et de la Commission des Finances, d'autre part, j'ai
depose et fait adopter un amendement budgetaire selon lequel

les soldes financiers de 1'ORBEm cofmanceraient, pour partie,
les apports du Gouvernement national. J'ai aussi indique que
ces efforts financiers complementaires s'inscriront, pour les
deux prochaines annees, dans le cadre de nos programmes
d'insertion et de recherche active d'emploi, menes en partena-
riat avec les operateurs de terrain.

Quant aux primes a 1'embauche, j'ai egalement indique
que ce systeme devait etre assoupli. On en avail d'ailleurs parle
lors de la mise en place du systeme. J'avais signale le fait que
les contraintes imposees a la Region, notamment dans le
cadre du partenariat avec les institutions europeennes, seraient
lourdes a supporter et qu'il allait probablement falloir modifier
le systeme, ce qui se confirme. J'emettais toutefois un doute
sur notre capacite d'integrer les contraintes, du FEDER
notamment, dans la mise en place de ce systeme de primes.

Mesdames, Messieurs, j'ai tente de repondre le mieux pos-
sible a vos questions. J'espere n'avoir pas ete trop long. Mon-
sieur le President. Je dirai, en guise de conclusion, que le
President de 1'Executif considere que le debat sur le budget est
toujours 1'occasion d'evoquer la politique de 1'Executif. C'est
normal. II demeure que ce budget 1993 est un budget respec-
tueux d'un certain nombre de contraintes financieres. Je ne
sais pas si le Ministre regional des Finances vous a signale le
fait que nous avons du sous-evaluer certaines recettes que le
Ministre national des Finances avail determinees. Je citerai
comme exemple les recettes de I'impot sur les personnes physi-
ques. Nous avons bien sur respecte les limites prescrites par le
Conseil superieur des Finances. Dans ce budget de croisiere
apparaissent, ca et la, des rubriques tres importantes. Pour
ma part, comme je 1'ai dit tantot, je considere qu'il est impor-
tant pour la survie de nos communes. {Applaudissements sur
les banes de la major ite.)

M. le President. — La parole est a M. Gosuin, Ministre.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de rEnvironnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de I'Eau.
— Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, les commen-
taires generaux de M. Debry sur le second ajustement du
budget 1992 et sur le projet de budget 1992 me permettent de
recapituler brievement la position de la Region vis-a-vis de la
problematique actuelle du logement en Region de Bruxelles-
Capitale.

Le constat de 1'importance de la demande sociale, fait a
travers differentes etudes et notamment celle de la FTU, nous
oblige a utiliser au mieux nos moyens financiers et a imaginer
des modalites complementaires d'intervention.

En ce qui me concerne, j'ai, tant en 1990, qu'en 1991 et
1992, profile des ajustements budgetaires pour grossir les
capacites d'intervention des acteurs de la politique sociale du
logement que sont le Fonds du Logement et le secteur du
logement social. Ce dernier secteur aura pris des decisions
d'investissement pour 4,083 milliards de francs ces trois dernie-
res annees, grace aux moyens octroyes par la Region, c'est-a-
dire bien plus que le milliard minimum que nous annoncions.
Le Fonds du Logement a eu, lui, une capacite d'intervention
de 2 097,5 millions de francs, grace aux credits directs que lui
a octroyes la Region de Bruxelles-Capitale, soit, par an, plus de
2 milliards d'intervention directes en termes d'investissements
pour le logement social.

Je peux, par la meme occasion, vous rassurer en ce qui
concerne vos craintes de non-execution, en 1992, des capacites
d'engagement du secteur du logement social s'elevant, si le
second ajustement est vote, a 1,308 milliard de francs. Par ses
decisions d'investissement de ce jeudi 26 novembre 1992, le
conseil d'administration de la SLRB me permettra d'executer
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toutes les capacites d'engagement prevues par Ie budget 1992
ajuste et reservees aux investissements des societes immobilie-
res de service public.

On ne peut done pas nier 1'effort d'investissement fait par
la Region a partir de la section logement de son budget. II
reste qu'il n'est pas possible de combler, en trois ans. Ie deficit
engendre par la decennie de sous-investissemerit des annees
1980 en ce qui conceme Ie logement social. II faut ajouter que
Ie mode de reponse choisi actuellement par la Region et qui
privilegie notamment la constitution d'une offre de logements,
initiee ou encouragee par les pouvoirs publics, est limite par
les contraintes budgetaires.

Toutefois, certaines marges de manoeuvre complementaires
peuvent exister. Je me suis engage a faire des propositions a
1'Executifa cet effet, etje tiendrai parole car les etudes preala-
bles a ces propositions sont aujourd'hui quasi finalisees. Sous
reserve d'un accord de 1'Executif, je crois possible de proposer
tres prochainement un scenario susceptible d'accroitre de
maniere significative les moyens d'investissement de la politi-
que sociale du logement sans faire prendre des risques finan-
ciers a ce secteur et a la Region.

Par ailleurs, vous savez tres bien que la Region de Bruxel-
les-Capitale a fait des propositions au Comite de concertation
en matiere de fiscalite immobiliere, notamment pour les taux
de TVA a appliquer au logement social, pour les droits d'enre-
gistrement, la perequation cadastrale, Ie precompte immobilier
en cas d'inoccupation du bien et la deduction des charges
d'emprunt.

Je dois constater et regretter, tout comme vous, les difficul-
tes rencontrees pour faire aboutir cet important dossier. II est
clair que, sur Ie dossier de la TVA, par exemple. Ie Gouveme-
ment national a prefere d'abord tenir compte de ses propres
problemes budgetaires plutot que des besoins des Regions.

Enfin, vous devez aussi savoir que je suis moi-meme un
des initiateurs d'une proposition de loi deposee aujourd'hui
au Senat et cosignee notamment par votre parti visant a
remettre sur Ie marche des biens immobiliers inoccupes et
affectes au logement. Je ne reviendrai pas ici sur cette proposi-
tion, mais je considere que nous avons non seulement relance
les investissements en matiere de politique sociale du logement
dans un univers budgetaire contraint, mais aussi fait preuve
d'un certain type d'initiative et d'imagination sur Ie terrain de
ce que vous appelez la regulation du marche.

En reponse aux differentes questions de M. de Clippele, je
peux communiquer les elements suivants.

Le detail du projet des depenses au profit d'ASBL, a
charge de 1'allocation de base 12.01 — etudes, expertises et
publications — est le suivant:

— Syndicat des locataires: 1,2 million;
— Brusselse Raad voor het Leefmilieu: 1,2 million;
— Promotion des droits sociaux: 1,2 million.
Ces associations connues en Region de Bruxelles-Capitale

pour leur efficacite et leur action sur le terrain se voient cornier
par la Region une mission d'accompagnement, d'information
et de conseil en matiere de logement social.

La Federation bruxelloise des Unions de locataires devrait
egalement toucher 3 610 000 francs, a charge de 1'allocation
de base 33.01 — Subsides aux organismes et groupements —,
afin qu'elle puisse assurer des missions visant notamment a:

— repertorier les logements inoccupes;
— rechercher des logements adaptes;
— realiser des permanences juridiques;
— organiser des seances d'information.

Les missions confies a ces ASBL font 1'objet d'une evalua-
tion permanente par la presentation de multiples rapports de
travail.

En ce qui concerne 1'allocation de solidarite, un montant
de 180 millions est prevu. Pour rappel, ce montant doit permet-
tre de couvrir une partie du deficit structurel des societes qui
accueillent un public a bas revenus.

L'allocation de solidarite fait partie d'un ensemble de
mesures qui, a terme, devraient permettre au secteur de retrou-
ver un equilibre qui, jusque dans un passe recent a ete par
trop menace.

En effet, en parallele, a eu lieu en 1991, une reforme
comptable du secteur aboutissant a 1'usage d'un plan compta-
ble commun.

L'annee 1992 fut 1'occasion de mettre en place la comptabi-
lite analytique, ainsi que I'informatisation de 1'ensemble du
secteur.

L'audit de certaines societes a permis de mettre en lumiere
une serie de carences auxquelles des missions complementaires
d'aide a la gestion se proposent de remedier par le biais de
1'adoption de mesures de redressement.

L'arrete du 17 octobre 1991 concemant le regime locatif
organise la reactualisation des regles visant a determiner le
niveau des loyers de base et des valeurs locatives normales en
fonction des contraintes se posant aujourd'hui dans ce secteur.

Enfin, la mise en place, en 1992, d'un fonds d'assainisse-
ment a ete recemment proposee visant a reduire le deficit
structurel du secteur par la couverture, par la Region, de
certaines charges — annuites, precompte immobilier, deficit
social non couvert — proportionnellement plus lourdes par
rapport a la moyenne du secteur. L'acces a ce fonds est
subordonne a 1'adoption des nouveaux outils de gestion cites
ci-dessus, ainsi qu'a 1'adoption de certaines mesures de redres-
sement.

Quant a la dette du logement social, celle-ci s'elevait, au
niveau national, a 230 milliards. L'arrete du 18 decembre 1990
reglementant la repartition du patrimoine de la SNL a mis a
charge de la Region bruxelloise un montant de 25 milliards.
Le remboursement s'effectuera, pour 1993, a raison de
1,9 milliard a charge de la Region. Cependant, a la suite des
accords conclus entre la Region et le national, ce dernier
reprend 1 milliard a sa charge, depuis 1991 etjusqu'en 1995.

En outre, le remboursement des annuites mathematiques,
capital plus interets, par le biais des societes immobilieres des
services publics toume aux alentours de 850 millions. L'effort
regional total s'eleve done par an a 2,750 milliards.

La gestion active de cette dette doit nous permettre d'en-
rayer 1'effet boule de neige de la dette et d'envisager son
extinction a 1'aube de 1'an 2000.

In antwoord op de vraag en de bezorgdheid van het geachte
lid, de heer Vandenbossche, inzake de toekomst van de Prins
Boudewijn ofDailly Kazerne te Schaarbeek, kan ik bevestigen
dat ik het initiatief heb genomen om een studieopdracht uit
te werken betreffende dit belangrijk dossier.

Deze opdracht werd toevertrouwd aan het studiebureau
die het dossier inzake de heraanleg van de Rolin Kazerne te
Etterbeek heeft uitgewerkt. Deze opdracht heeft betrekking
op een algemene haalbaarheidsstudie voor de heraanleg van
de site, met name het onderzoek van de juridische, financiele
en stedebouwkundige aspecten van de verbouwing van de
kazeme.

323



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Ze betreft eveneens de procedures waardoor de prive-
sector wordt betrokken bij de aanleg van de site, alsook de
procedures inzake de keuze van de projectleiders die door het
Gewest zullen worden belast met de heraanleg van de site.

De Executieve zou normaal de procedure inzake de keuze
moeten uitwerken tegen half 1993 en de projectleider(s) rond
September 1993 moeten aanwijzen.

En ce qui concerne les divisions 18 et 19, plusieurs ques-
tions ont ete posees par les membres de notre Assemblee,
questions et inquietudes auxquellesje voudrais repondre main-
tenant.

Mme Willame-Boonen s'interrogeait sur la repartition des
competences en politique de 1'eau, sur Ie controle budgetaire
et sur la revision du Plan directeur.

Je tiens a signaler que des solutions pratiques de reorgani-
sation de 1'administration sont actuellement etudiees afin de
clarifier les competences des differents services responsables
de la gestion de 1'eau.

L'lBGE a Une mission de controle et de police de I'environ-
nement. Cette mission s'inscrit dans la logique du permis
environnement. L'lBGE planifierait aussi la politique de 1'eau.

M. Guillaume relevait 1'augmentation des moyens alloues
a 1'IBGE. Ces moyens supplementaires decoulent du fait que
les conventions suivies par 1'IBGE sont inscrites a son budget
1993 et non plus, comme actuellement, inscrites au budget
administratif.

Je voudrais aussi rassurer M. Guillaume a propos de
1'effort que les communes auront a supporter a la suite de la
mise en oeuvre du permis d'environnement. S'il est vrai que les
communes auront un role important a jouer dans la mise en
oeuvre de ce permis d'environnement, il faut toutefois remar-
quer qu'une aide aux communes est prevue des 1993 en vue
de !a creation du «guichet unique».

II est prevu d'aider les communes via 1'engagement de
personnel supplementaire a charge de la Region. II est egale-
ment prevu d'analyser les possibilites d'amelioration des
echanges informatiques entre 1'IBGE et les communes.

Emm, lorsque 1'honorable membre nous annonce qu'il n'y
a pas d'espoir d'amelioration pour Ie quartier Chome Wyns,
je Ie trouve quelque peu pessimiste et mal informe. Une reunion
importante s'est en effet tenue a ce sujet a mon cabinet ven-
dredi dernier. Au cours de cette reunion, a laquelle partici-
paient les Colleges echevinaux des communes de Schaerbeek
et d'Evere, 1'Intercommunate a precise qu'elle venait de termi-
ner un dossier technique qu'elle enverra au Service des travaux
subsidies. Les essais de sol sont en cours et seront termines en
decembre. L'ARNE recevra des lors Ie dossier du Service des
travaux subsidies, selon la procedure administrative normale,
et donnera son avis technique sur Ie projet.

M. Guiliaume. — Monsieur Ie Ministre, je voudrais vous
rappeler que mon intervention a eu lieu jeudi 26 novembre. Je
ne pouvais connaTtre a ce moment-la la teneur de 1'entretien
que vous alliez avoir Ie lendemain avec une delegation du
College de Schaerbeek.

M. Gosuin, Ministre du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau.
— En effet, les membres du College m'ont dit que vous agissiez
a titre personnel. La position du College etait differente, et c'est
Ie College qui avail donne ces informations et ces instructions a
1'intercommunale, ce qui etait son role.

Quant aux moyens de subsidiation, ils sont done actuelle-
ment a 1'etude. Tous ces elements vous montrent bien que je
m'interesse a ces problemes d'inondations locales et que leurs
dossiers avancent.

Cela devrait rassurer M. Adriaens sur Ie choix des vallees
a assainir. Nous trouverons les solutions techniques et finan-
cieres aux problemes preoccupants d'inondations des quartiers
centraux. II est neanmoins indeniable que les bassins du Roo-
debeek et du Watermaelbeek ont une influence tres forte a
1'echelle regionaie.

En ce qui concerne la participation fmanciere des riverains
dans la refection des berges de la Senne, des discussions sont
actuellement en cours avec 1'administration pour fixer les
modalites de paiement. Rappelons que les travaux lies au
voutement viennent de debuter et qu'ils dureront deux ans. II
etait en effet absolument urgent de commencer les travaux, vu
les dangers potentiels, les negotiations avec les riverains ne
beneficiant pas du meme degre d'urgence.

Je terminerai cet expose en repondant aux remarques de
M. Huygens. En ce qui concerne les bassins de ]a Bourse et
de la place Anneessens, je vous confirme que je me suis engage
a faire verifier 1'avis de 1'administration qui indiquait que ces
bassins ne pourraient pas etre utilises en tant que bassins
d'orage proprement dits.

Pour les etudes a mener pour Ie bassin du Maelbeek, je
tiens a etre tres clair: il est de ma responsabilite d'assurer
1'execution des politiques decidees. II m'appartient des lors de
determiner 1'ampleur et Ie nombre d'etudes a mener pour
veiller a la parfaite securite de la population.

Je travaille pour cela en collaboration avec Ie Bureau
d'etude B-Group, qui est venu a mon cabinet presenter un
planning des etudes a realiser. Le B-Group a precise que
des etudes complementaires devaient etre menees en ce qui
concerne 1'implantation d'un bassin sous les etangs. En effet,
il n'y a jamais eu d'etudes hydrologiques serieuses, quoi que
1'on puisse en penser, sur 1'adequation du site en question. Les
lettres du B-Group peuvent vous en foumir la preuve si vous
le desirez. Nous aliens done tout prochainement entamer ces
etudes hydrologiques.

Enfin, je tiens a signaler que nous avons fait suite a votre
demande concemant la liste des conventions passees avec
1'ULB et 1'UCL. Vous la trouverez a la page 153 de 1'Avis des
commissions permanentes. (Applaudissements sur les banes de
la major ite.)

De Vborzitter. — Het woord is aan de heer Grijp, Minister.

De heer Grijp, Minister belast met Economie. — Allereerst
zai ik een aantal vaststellingen doen in verband met de econo-
mische toestand.

Gedurende het hele'jaar 1991 en ook in 1992 stond de
Belgische economie onder invloed van een algemene vertraging
van de economische groei op wereldniveau en het ten einde
lopen van het meeslepingseffect van de Duitse economie, onze
grootste afnemer. Gevolg daarvan was dat het BNP in 1991
met slechts 1,5 p.c. steeg—althans volgens de recentste ramin-
gen — tegenover een groei van meer dan 3 p.c. in de jaren
1989 en 1990.

De verwachte groei voor 1993 wordt op dit ogenblik nog
slechts geraamd op amper 1 p.c. Dit groeicijfer stemt overeen
met de ramingen voor een aantal andere Europese landen,
maar is toch niet voldoende om de bestaande tewerkstelling
te behouden. Ik kom daarstraks nog op terug.
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Er moet inderdaad een groei zijn van circa 2,5 pet. vooral-
eer er een toename van de tewerkstelling kan ontstaan. Zo
kan men bijvoorbeeld in de kranten van vorige week lezen dat
in de Verenigde Staten een economische heropbloei wordt
verwacht met een groei van boven de 2 p.c. voor 1993, wat niet
voldoende zai zijn om ook een toename van de tewerkstelling te
veroorzaken.

De Brusselse economische toestand hangt vanzelfsprekend
nauw samen met de Belgische economische toestand. De
conjunctuurbarometer voor Brussel, die de volgende dagen
voor de eerste maal zai verschijnen, toont aan dat de verwach-
tingen van de Brusselse bednjfsleiders in verband met de
Belgische economic steeds negatiever worden.

Een positief geluid is wellicht dat de verwachtingen van de
Brusselse bedrijfsleiders, tenminste voor hun eigen onderne-
mingen, er niet zo slecht uitzien. Dit zou kunnen aantonen
— alhoewel wij zeer voorzichtig moeten zijn — dat het gemid-
delde van de Brusselse ondernemingen het nog beter stelt dan
het gemiddelde van de Belgische ondernemingen.

Zo ook zijn, in tegenstelling tot de algemeen Belgische
verwachtingen, de verwachtingen in verband met de Brusselse
tewerkstelling, zeker in de KMO's, niet zo negatief. De eind
oktober ondervraagde 700 ondernemingsleiders, wat toch een
zeer representatief aantal is, verwachten geen daling van de
tewerkstelling, wel een stabilisering voor Brussel. Dat is in elk
geval geen slecht nieuws.

Wie evenwel enigszins vertrouwd is met de problematiek
van werkloosheid en tewerkstelling weet dat een stabilisering
van de tewerkstelling geen stabilisering van de werkloosheid
meebrengt. Ook in Brussel zai dus — en dit mogen wij niet
verhelen — de werkloosheid nog verder toenemen, voomame-
lijk ingevolge een stijging van het aanbod aan arbeidskrachten.
Daarbij is ook algemeen geweten dat Brussel geweldig lijdt
onder de aanwezigheid van een groot, zeifs te groot aantal,
teveel ongeschoolde arbeidskrachten, terwiji ook rekening
moet worden gehouden met een te •groot aantal sociale geval-
len, komende uit Vlaanderen en Wallonie, die te Brussel zijn
beland, om zich hier in de anonimiteit van de grootstad te
verschuilen. Ook een groot deel van deze groep mensen is in
onze werkloosheidscijfers terug te vinden.

Quant au degre d'utilisation du budget, MM. Stalport et
Cornelissen ont fait reference au rapport de la Cour des
comptes sur la prefiguration de 1'execution du budget 1991,
d'ou il apparait que Ie degre d'utilisation des credits du secteur
Economie atteint a peine 40 p.c. des credits accordes. En
realite, Ie degre d'utilisation s'eleve a environ 65 p.c. car la
Cour des comptes s'est basee uniquement sur les ordonnance-
ments et non sur les engagements. Je considere cependant
qu'un pourcentage d'execution de 65 p.c. est encore insuffi-
sant.

Quelles en sont les raisons? Les credits pour 1991 ont ete
pour la premiere fois engages selon Ie systeme du budget-
programme, sans aucune reference aux annees anterieures,
sur lesquelles nous aurions pu nous baser. Ceci a d'ailleurs
egalement entratne des difficultes dans 1'execution des paie-
ments par notre administration.

Vous savez egalement que, deja en 1991, j'ai serieusement
sabre dans Ie poste Ie plus important de mes depenses, c'est-a-
dire les subsides a 1'expansion economique, carje m'attendais a
ce que la CEE m'impose des restrictions dans ce secteur, au
cours de cette annee.

En ce qui conceme 1'annee 1992, je puis rassurer les interve-
nants. Le degre d'utilisation des deux postes les plus impor-
tants de mon budget, a savoir les subsides en interets et les

primes en capital, atteignait deja, au 1" novembre 1991,90 p.c.
du montant prevu pour les subsides en interets, et 100 p.c. du
montant prevu pour les primes en capital, sur base des credits
ajustes.

Selon la methode de calcul de la Cour des comptes, 1'utilisa-
tion atteindra 135 p.c. pour les primes en capital puisque nous
pourrons encore utiliser un credit de 130 millions qui a ete
transfere du budget 1991.

Etant donne le haut degre d'utilisation des subsides en
interets, j'ai deja du transferer plus de 20 millions des primes
en capital vers les subsides en interets. Pas assez de credits
pour 1'Economie, pretend le PRL... Apparemment si, car dans
le passe, je ne les ai pas tous utilises ce que certains me
reprochent. Par ailleursje suis en train d'instaurer une nouvelle
politique economique. Si j'additionne les montants consacres
a des initiatives nouvelles par rapport aux instruments econo-
miques qui existaient en 1989, j'obtiens environ 600 millions
pour 1993, c'est-a-dire plus ou moms un quart de mon budget
actuel. Donnez-moi done encore un peu de temps pour utiliser
les fonds qui sont a ma disposition. Et moi qui pensais que
les liberaux etaient toujours braques sur «les economies».

Juist vandaag hebben de Vlaamse Liberalen een communi-
que laten verschijnen waarin zij de afschaffing bepleiten van
alle economische expansiesteun. Wat is nu de liberate theorie?

Sommige sprekers hebben de aandacht gevestigd op de
speciale toestand van Brussel in verband met het sectorieel
beleid. Misschien is het Brussels model wel uniek in Europa,
ook economisch. Als wij voor economic en tewerkstelling
gepaste maatregelen willen nemen, moeten de problemen ook
sectorieel worden bekeken. Dat gebeurt nu nog niet voldoende.

Ingaande op vragen van de heer Vandenbossche, Harmel
en Delathouwer verklaar ik mij om te beginnen een groot
voorstander van de spoedige oprichting van een Brusselse
middenstandsraad. De voorbereidende besprekihgen zijn zeer
snel en zeer degelijk verlopen. De Sociale en Economische
Raad heeft een paar dagen geleden advies uitgebracht over
een ontwerp-ordonnantie die ik had voorgesteld. Woensdag,
dus overmorgen, is een nieuwe bespreking gepland met de
interprofessionele organisaties van zeifstandigen en KMO's.
Ik hoop weldra in de mogelijkheid te zijn de Executieve een
definitief voorstel te doen.

Volgens mij is er nog te weinig samenspraak met de inter-
professionele en sectoriele organisaties van werkgevers en wer-
knemers, zeker van de grotere bedrijven, en de politiek verant-
woordelijken. Ik kan dergelijke organisatie toch niet tot leven
wekken. Of, als zij reeds bestaan, ze tot regelmatig overleg
verplichten. Om toch maar een aantal ook sectoriele initiatie-
ven op gang te brengen heb ik zeif het voortouw genomen.
Dat geldt bijvoorbeeld voor de sectoren opgenomen in de vier
polen van de Technopool, het sectorieel onderzoek voor de
grafische nijverheid, thans bijna beeindigd of de doorlichting
van de audiovisuele sector. Ik hoop ook maatregelen te kunnen
treffen om in te gaan op de noden van de ondernemingen die
ik beter zai leren kennen door de gerichte vragen van de
Brusselse conjunctuurbarometer.

J'en arrive maintenant aux questions posees surtout par
les Ecoloconcernant les priorites a reserver au secteur secon-
daire par rapport aux autres formes d'emplois. A ce propos,
je demanderais a certains intervenants de remplacer leurs vieux
78 tours en bakelite par des CD plus modernes!

Chacun sait qu'aujourd'hui, le secondaire n'est plus princi-
palement synonyme de travail manuel, mais bien de technicite
et de formation superieure. A 1'inverse, c'est dans le tertiaire
que 1'on rencontre aujourd'hui proportionnellement davan-
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tage de personnel moins qualifie, occupe aux nombreuses
laches d'execution.

Celui qui veut procurer de 1'emploi aux travailleurs moins
qualifies doit aujourd'hui penser prioritairement a Femploi
tertiaire plutot qu'a 1'emploi secondaire. Cela ne veut pas dire
que notre attention pour 1'emploi secondaire peut se relacher,
ne fut-ce que pour Ie maintien de la diversite de 1'emploi et du
fait que 1'emploi secondaire est souvent a la base de beaucoup
d'activites de service supplementaires.

Voici quelques exemples qui temoignent de 1'attention que
nous accordons a ce secteur.

Les quatre poles de Techndpole sont priricipalement axes
sur Ie secteur secondaire.

La SDRB a comme instruction de donner la priorite abso-
lue a 1'emploi secondaire sur les terrains industriels et dans les
batiments dont elle dispose.

Les possibilites d'aide aux entreprises qui subsisteront dans
Ie reglement expansion economique, apres approbation de
la CEE, seront presque exclusivement destinees au secteur
secondaire.

Dans Ie soutien a 1'expansion economique pour les PME,
la subsidiation du secteur secondaire reste prioritaire. Dans
la zone du canal, des zonings seront reserves aux activites
secondaires. Ce sera d'ailleurs la premiere fois qu'une telle
politique s'appliquera a Bruxelles.

Je reponds maintenant aux questions de MM. Cools, Har-
mel et Debry concernant 1'ordonnance Expa-Grandes
entreprises et la problematique de 1'environnement.

Mesdames et Messieurs, vous connaissez la theorie des
vitesses differentes dans Ie developpement economique de nos
trois Regions. Je ne vais pas a mon tour «petroler» a la Geens
a ce sujet mais je dois constater, a mon grand etonnement,
qu'au moins en ce qui conceme 1'approbation des projets CEE,
la Walionie a reussi a approuver, la premiere, differents textes.
Vendredi matin, j'ai ete averti que nos projets. Monsieur
Andre, ont ete approuves apres une discussion d'environ un
an et demi. Cela signifie que Bruxelles adopte, une fois de
plus, la bonne position mediane puisque les textes flamands
ne sont pas encore approuves.

Dans ces textes qui seront bientot soumis au Conseil, une
large place est reservee aux initiatives en matiere d'environne-
ment. Malgre toutes les limitations imposees par la CEE,
nous aurons demain davantage la possibility de favoriser les
investissements protecteurs de 1'environnement.

J'ai egalement Ie plaisir de rappeler que Ie guichet Environ-
nement, en cours de constitution aupres de la SDRB, conseil-
lera pratiquement les entreprises et secteurs polluants. Les
questions a poser sont du genre: «Quelle est la meilleure
installation pour l'entreprise?», «Comment eviter des taxes
d'environnement, et comment les limiter?»

II entre egalement dans mes intentions, Messieurs Cools
et Andre, d'accompagner aussi bien que possible les entreprises
qui en expriment Ie besoin.

Bien avant nous, les autres Regions ont deja mis en place
un starter fund. Toutefois 1'accompagnement que nous lui
adjoindrons sera plus complet et beneficiera surtout aux PME
qui peuvent Ie mieux utiliser ce genre d'aide.

Jusqu'a present, la SDRB est trop peu utilisee comme
instrument de politique economique regionale. Elle >recoit
aujourd'hui une mission d'accompagnement pratique en
matiere d'environnement et de conseil aux entreprises.

Quant aux entreprises confrontees a des difflcultes qu'elles
ne peuvent resoudre elles-memes, la SDRB pourra les faire
beneficier de 1'intervention d'un consultant grace au soutien
de la Region.

Slecht nieuws heeft altijd meer weerklank dan goed. Over
een bedrijf dat Brussel verlaat, wordt harder geroepen dan
over drie bedrijven die zich in Brussel koment vestigen. Op dit
ogenblik — dit is informatie heet van de naald — zouden
amper 2 pet. van onze KMO's het Gewest graag verlaten. Dit
cijfer komt uit een onderzoek dat bij 700 ondernemingen, een
representatief staal van het geheel van het Brussels economi-
sche weefsel, werd uitgevoerd om de stand van de Brusselse
conjunetuurbarometer na te gaan. -

Hierbij moet worden opgemerkt dat de aanleiding tot
delokalisatie vaak weinig of helemaal niet bemvloedbaar is.
Sommige ondernemingen zijn bijvoorbeeld het slachtoffer van
de internationale, de algemene ofsectorale conjunctuur. Voor
anderen Ugt het beslissingscentrum heel ver van Brussel in
het buitenland en redeneert men enkel in macro-economische
termen. Geen enkele wetgeving, geen enkele aanmoediging
kan delokalisatie dan tegenhouden.

Men beweert dat de ondernemingen Brussel verlaten
wegens de hoge fiscale druk. Ik betwijfel dat; meer nog, ik ben
ervan overtuigd dat dit niet het geval is. Ik kan echter mijn
stelling op dit ogenblik nog niet bewijzen. Om een einde te
maken aan deze discussie zai de Executieve een vergelijking
maken tussen de verschillende regio's van de belastingen en
taksen die op de bedrijven rusten.

Aan de heren Harmel en Cools kan ik meedelen dat een
ontwerp van ordonnantie — het wordt een kaderordon-
nantie —, inzake buitenlandse handel bij de Executieve werd
ingediend. Dit ontwerp wordt thans door de Sociaal Economi-
sche Raad onderzocht en het advies dienaangaande wordt
deze week verwacht.

Het aantal aanvragen tot wetenschappelijk onderzoek is
de jongste jaren inderdaad verminderd. Om deze evolutie te
stoppen, bestaan er twee mogelijke opiossingen. Ofwel richt
men zich tot de hele Brusselse economische wereld — waarom
niet tot de 22 000 bedrijven? — om hen tot meer aanvragen
te stimuleren. Ofwel — dat is de door ons gekozen strategic —
kan het wetenschappelijk onderzoek op universitair vlak wor-
den gestimuleerd, door de bedrijven contact te doen zoeken
met de universiteiten en omgekeerd de universiteiten ook beter
met de noden van de bedrijven vertrouwd te doen geraken.

Bovendien wordt in de vier polen van Technopool uitgeke-
ken naar veelbelovende initiatieven. Bedrijven uit die polen
zullen ertoe worden gebracht gemeenschappelijke impuls-
programma's op te willen. Dit wordt de innovatie voor 1993.

Mynheer de Voorzitter, Dames en Heren, ik wil niet beslui-
ten zonder mijn waardering te hebben uitgesproken voor de
constructieve discussies en de goede geest waarin de besprekin-
gen zijn verlopen, in de commissie en in de Raad. (Applaus
bij de meer der heid.)

M. Ie President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, Chers Collegues, je
voudrais tout d'abord remercier les differents intervenants
pour la maniere dont ils apprehendent les problemes de mobi-
lite dans notre Region qui, comme toute cite importante, doit
integrer tous les facteurs inherents a cette problematique.
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Je constate que les honorables membres qui sont intervenus
s'en tiennent tous, pour 1'essentiel, a 1'esprit de la motion votee
par notre Assemblee enjanvier 1992.

J'entends, au sein de cette Assemblee, de nombreuses voix
s'elever pour encourager 1'Executif a poursuivre et amplifier
une politique visant a retablir un espace public de qualite et un
meilleur partage de cet espace par 1'ensemble des utilisateurs.

II est clair pour tous aujourd'hui que Ie developpement
d'une meilleure mobilite implique que 1'on s'attaque avec
determination aux problemes de mobilite exteme et interne a
notre region.

En deux mots: Ie probleme de la mobilite externe a Bruxel-
les vient du fait que notre Region doit absorber, chaquejour,
plusieurs dizaines de milliers de vehicules des navetteurs qui
viennent rejoindre leur lieu de travail.

L'altemative a presenter a ces navetteurs, a savoir Ie RER,
est de la responsabilite premiere de la SNCB, done de I'Etat
central.

Dois-je rappeler ici aux honorables membres que nous
avons ete les premiers a entamer les demarches visant a aboutir
a la creation de ce RER?

Au debut, nous etions seuls!
La Region flamande n'y etait pas favorable.
La Region wallonne y etait indifferente, la SNCB y etait

opposee. Le seui fremissement positif venait de I'Etat central.
Vous pourrez constater, Chers Collegues, que grace a

1'effort de 1'Executif, nous avons marque un certain nombre
de points.

Les pas que nous avons fails dans la bonne direction
indiquent une lente mais decisive prise de conscience par les
differents acteurs de la mobilite.

En ce qui conceme les problemes de mobilite interne a
Bruxelles, il est bon de rappeler qu'en matiere de voirie par
exemple, la Region ne gere que 10 p.c. de celle-ci.

Le reste, soit 90 p.c. est de stride competence communale.
Le role des autorites communales apparait done clairement a
travers ces chiffres.

En effet, si d'une part, nous assumons pleinement nos
responsabilites en matiere d'amenagement de 1'espace public,
il est tout aussi evident, d'autre part, que les autorites locales
aidees en cela par leurs corps de police, doivent assumer la
gestion du trafic et, done, de la mobilite sur leurs voiries
ainsi que 1'encadrement des usagers sur 1'ensemble des voiries,
regionales comprises. II est done essentiel qu'au moindre inci-
dent de circulation par exemple, les autorites locales prennent
les mesures adequates pour intervenir rapidement et efficace-
ment afin de rendre la fluidite au trafic.

Chacun, en ce domaine, doit assumer pleinement son role.
Je developpe egalement mon action politique dans le sens

d'une plus grande fluidite du trafic a 1'interieur de Bruxelles
et de la lutte contre les embouteillages et les bouchons, en
pronant une alternative credible en matiere de transport en
commun; c'est done 1'action que nous menons au niveau de
la STIB.

Je vais repondre aux differents intervenants en commen-
cant par les aspects de mobilite interieure.

MM. Cornelissen et Moureaux sont intervenus au niveau
de la vitesse commerciale et du role des autorites locales.

Comme je 1'ai rappele plus avant, mes Chers Collegues,
rien n'est possible au niveau regional sans concertation interre-
gionale avec le Gouvernement central dans le cadre d'une
politique de mobilite axee sur la rentabilisation de 1'offre
ferroviaire. Neanmoins, 1'organisation interne de la mobilite
regionale repose, pour une grande partie, sur la collaboration
avec les autorites locales qui assument la responsabilite des
forces de police.

Vous constatez comme moi, mes Chers Collegues, qu'un
certain nombre de communes n'ont toujours pas integre le
probleme de la mobilite dans leurs preoccupations. Leur res-
ponsabilite en matiere de gestion de trafic est indubitable car,
faut-il le rappeler, elle releve d'une competence de. police.

Je crois qu'il faut repondre au citoyen, lui apporter le
service qu'il demande, a savoir pouvoir se deplacer dans des
conditions correctes dans la Region de Bruxelles-Capitale.
C'est done aux pouvoirs locaux qu'il convient aujourd'hui
d'expliquer la necessite de s'associer a la politique regionale
dans ce domaine.

J'ai eu longuement 1'occasion de m'expliquer devant le
Conseil a la suite de 1'intervention de notre Collegue Marc
Cools sur la problematique des relations entre la Region et les
Communes en ce qui concerne la priorite aux transports en
commun et je confirme ici la volonte exprimee par 1'Executif
regional bruxellois et confirme par le Conseil dans sa motion
du 17janvier 1992. Nous restons, a cet egard, inebranlables.

Un certain nombre de mesures sont en preparation en vue
de favoriser la reconnaissance dans le code de la route, du site
propre protege pour les bus et les tramways.

La une avancee en termes reglementaires permettra aux
communes de faire respecter plus vigoureusement la protection
de ces sites.

Pour ma part, je suis favorable a un contrat avec les
autorites communales. Ce contrat pourrait se baser sur une
collaboration axee sur des plans quinquennaux. Cette proble-
matique devra etre envisagee a 1'occasion de la nouvelle legisla-
ture communale.

En ce qui concerne une atteinte a la repartition du Fonds
des communes sur base du respect des objectifs regionaux, je
n'y suis pas favorable; historiquement, le Fonds des communes
est le resultat d'une compensation, par I'Etat, d'une uniformi-
sation des taxes locales et etait la garantie, pour les pouvoirs
locaux, de disposer des memes niveaux de revenus qu'aupara-
vant. II ne convient done pas de remettre en cause ce schema
de financement.

Toute atteinte audit schema reduirait deliberement a neant
les efforts d'assainissement des pouvoirs locaux et retomberait
done immanquablement sur les contribuables bruxellois, ce
que, je crois, personne ne souhaite.

II est exact, mes Chers Collegues, que nous assistons —
c'est bien regrettable! — a une diminution de la vitesse com-
merciale des transports en commun en 1992. Au-dela de 1'ele-
ment statistique, qui a ete fortement influence par la fermeture
du carrefour Janson, il est clair que la situation en termes de
mobilite s'aggrave dans Bruxelles. II est aussi clair que c'est
du a 1'augmentation de la pression « automobile » et que cette
situation ne va aller qu'en s'aggravant si nous ne trouvons pas
les modalites d'action avec les autorites locales, comme je
le soulignais tout a 1'heure, arm de mieux partager 1'espace
disponible entre tous les utilisateurs.

En ce qui concerne la coherence de la politique regionale,
je voudrais rassurer notre Collegue, M. Debry, et lui confirmer
que le dialogue entre les administrations concemees se fait de
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facon tout a fait satisfaisante. La aussi, il faut evoluer et ce
n'est pas chose facile.

Je veux souligner egalement que 1'amelioration de la vitesse
commerciale. Monsieur Debry, passe par une amelioration des
communications dans 1'espace Bruxelles-Europe. C'etait au
programme de la STIB et de mon administration bien avant
que 1'on decide d'y installer Ie Parlement europeen. Je ne fais
que ressortir les dossiers des tiroirs dans lesquels je les ai
trouves en arrivant et les adapter aux circonstances actuelles.

Les investissements rue du Trone, rue du Luxembourg,
sont une volonte exprimee par les Pouvoirs publics regionaux
de revalider 1'espace public, de permettre un desengorgement
de cette zone en accordant une priorite au transport public.
C'est une priorite qui permettra d'accroitre la mobilite dans
ce quartier. Ce sont les Bruxellois qui en profiteront.

Enfin, il n'y a pas, au niveau regional, de saucissonnage
d'une politique. J'ai voulu, en ayant en charge les Communica-
tions et les Travaux publics, veiller a une coherence d'une
politique globale de mobilite. Partout ou c'est possible, j'ai a
coeur une amelioration significative des amenagements offerts
aux cyclistes et une priorite accordee a la. protection et a la
securite des pietons. J'ai refuse deliberement de saucissonner
mes budgets en faisant apparaitre, pour la galerie, certains
postes budgetaires relatifs aux pietons et aux cycliste. Tous
mes projets regionaux prennent en compte cette dimension de
maniere raisonnable et efficace.

Aux questions relatives a Erasme et au prolongement de
la ligne 1B, je renvoie les differents intervenants aux rapports
de la Commission de 1'Infrastructure et je confirme que,
conformement a la declaration de politique generate et a la
motion du Conseil regional bruxellois du 17janvier 1992, les
etudes relatives a ce prolongement se poursuivent. Le produit
de la vente du patrimoine immobilier sera affecte, en partie, a
ce prolongement. En outre, la Commission consultative pour
1'amelioration des transports publics a ete saisie des difTerents
traces. La decision de prolongement est done prise. Seuls
subsistent les delais de realisation, qui restent lies au finance-
ment.

Graag voeg ik hieraan toe dat het volkomen duidelijk is
dat eike beslissing voor de verwezenlijking van de verlenging
zai gekoppeld zijn aan de aankoop van nieuw en doeltreffend
rollend materieel voor de MIVB.

Monsieur Cools, je voudrais apporter un certain nombre
de precisions par rapport a votre intervention. Tout d'abord,
je suis favorable a la politique d'information du public sur les
travaux et les investissements realises en Region de Bruxelles-
Capitale. Je crois que si 1'on veut rapprocher le citoyen du
politique, il fautjouer la transparence.

Et pour jouer la transparence, mon Cher Collegue, il faut
avoir le courage de dire ce que cela coute de reamenager une
voirie, d'y implanter un eclairage adequat, d'y refaire les
egouts, de reparer 1'asphaltage, de reamenager les trottoirs.

Le citoyen responsable est apte a comprendre egalement
les delais de mise en ceuvre lorsqu'il les connait. Trop souvent
par le passe, avant que la regionalisation des Travaux publics
ne soit realisee, nous avons vu des chantiers mis en ceuvre sans
que 1'information prealable ait ete realisee.

L'information que je fais dans ce domaine est unanime-
ment reconnue comme etant de qualite, apolitique et peu
couteuse, puisque, sur un budget de pratiquement douze mil-
liards, 1'Executif y consacre seulement quarante millions par
an. En outre, je n'ai jamais utilise un «info-travaux» pour y

faire une information de politique personnelle, etje vous defie
d'y retrouver, par exemple, ma photographic.

Dans ce meme souci d'information, j'ai voulu mettre en
ceuvre un telephone vert. Quel est le but poursuivi?

La encore, il consiste a rechercher un dialogue avec le
citoyen et a lui accorder un service. Combien de fois, et
vous etes municipaliste. Monsieur Cools, notre population ne
comprend-elle pas et ne sait-elle a qui s'adresser lorsqu'elle
constate un certain nombre de manquements dans 1'espace
public.

Ce telephone vert permet done au citoyen d'avoir un point
de reference auquel il peut faire connaitre des depredations,
une absence d'entretien ou un eclairage defaillant sur la voie
publique.

La mission de ce service, mis en place au sein de 1'adminis-
tration de 1'equipement, est de centraliser les observations de
nos concitoyens et de les repartir au niveau des differents
services. En clair, a la suite d'un coup de telephone, 1'informa-
tion est reprise au niveau de 1'administration. Un accuse de
reception est envoye a la personne qui a telephone et rinforma-
tion est, alors, transmise au service operationnel de 1'adminis-
tration regionale, aux services techniques des administrations
communales concernees s'il s'agit d'une voirie communale,
aux services techniques de la STIB s'il s'agit d'un site propre
a ladite societe et a tout autre utilisateur de la voirie, tels que
les concessionnaires de services publics.

Je ne crois pas qu'il s'agit de se substituer aux communes
mais simplement de donner au citoyen un moyen de faire jouer
sa responsabilite dans la protection et la gestion globale de
1'espace public, et je constate qu'il est demandeur.

C'est done un service au citoyen!
Pour repondre ensuite aux interventions de mes honorables

Collegues, MM. Debry, Cools et Moureaux, en ce qui concerne
le budget de la STIB, nous avons, au cours de ces trois
dernieres annees, fait passer le taux de couverture des depenses
par les recettes de 24 a 34 p.c. C'est du, je vous le concede, a
une augmentation des tarifs, mais surtout, d. un effort d'assai-
nissement et d'amelioration de la productivite interne de 1'en-
treprise et d'un accroissement de clientele.

Nous avons ramene le taux de croissance du budget de la
STIB qui etait de 11 p.c. en 1989 a 3,3 p.c. en 1994, c'est-a-
dire lie a 1'inflation.

Le contrat de gestion nous garantit un cadre financier dans
lequel la STIB depose un budget en equilibre et assure le
financement global de ces objectifs par une dotation mise a sa
disposition. Les efforts supplementaires d'augmentation de
1'offre que nous lui demandons hors contrat sont completes
par une dotation speciale de la Region de Bruxelles-Capitale.

Nous savons des lors aujourd'hui, lorsque nous decidons
une augmentation importante de 1'offre, combien cette offre
genere de cout et quel est le montant de 1'intervention suppor-
tee par le budget regional et done, par le contribuable bruxel-
lois. Je dis clairement que les efforts demandes au personnel
de la societe ont ete correctement realises et qu'il est impossible
d'aller au-dela au risque de casser 1'outil comme cela se fait
dans d'autres Regions du pays. Je ne pourrais 1'admettre.

Durant ces trois dernieres annees, et dans le cadre contrac-
tuel qui nous liait a la STIB, nous avons veille a mener une
politique basee sur trois elements: une dotation stable de la
Region de Bruxelles-Capitale accordee a la STIB, une amelio-
ration de la productivite a 1'interieur de 1'entreprise, une politi-
que tarifaire dynamique et sociale menee par la STIB.
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Ces objectifs sont rencontres et seront poursuivis dans Ie
courant de la legislature.

Je confirme, Monsieur Moureaux, que vous avez parfaite-
ment raison en soulignant que les freins a la vitesse commer-
ciale de nos transports en commun reduisent la qualite de
1'offre en la matiere et done, les recettes de la STIB. .

I/amelioration de la situation de la STIB passe par une
hausse des frequences et de la vitesse commerciale qui depend
essentiellement, j'insiste a nouveau, des mesures de circulation
admises par les autorites locales et nos concitoyens, ce qui
n'est pas evident.

Je voudrais aborder ensuite Ie probleme de la mobilite
exterieure comme je Ie faisais dans mon introduction.

Des 1989, conscients du drame qui allait sejouer en termes
de mobilite d'ici la fin du siecle, nous avons pris 1'initiative de
proposer a la SNCB un plan de reseau express regional pour
la Region de Bruxelles-Capitale et son hinterland.

Je remercie les intervenants, dont M. Beghin, pour leur
soutien a la politique que 1'Executif mene en faveur du RER.

A notre Collegue M. Hasquin, je voudrais repondre ceci:
Je m'etonne, mon Cher Collegue, que vous estimiez que Ie

Conseil n'est pas au courant des objectifs de RER que j'avais
mis en ceuvre.

Je vous rappelle qu'a la suite de 1'avis rendu sur Star 21,
j'ai fait rapport a la Commission de 1'Infrastructure du Conseil
regional sur les projets relatifs au RER et sur les implications
que cela representait pour la Region de Bruxelles-Capitale.

Un debat est egalement intervenu en Commission de 1'In-
frastructure lors du depot de 1'examen du Budget 1992 et lors
de celui de 1993.

Je crois done que 1'ensemble des membres du Conseil sont
parfaitement au courant des accords de cooperation et des
protocoles d'accord que nous avons passes avec 1'Etat dans ce
domaine.

Je me tiens, par ailleurs, a la disposition du Conseil pour
repondre a toute demande d'information complementaire a ce
sujet.

Que peut-on constater aujourd'hui?
Je crois qu'il est important de souligner Ie consensus politi-

que intervenu au sein de la Conference interministerielle des
communications et de 1'infrastructure du 17 novembre 1992 et
vous 1'avez souligne, mon Cher Collegue.

In antwoord op de vraag van de heer Beghin wijs ik erop
dat het essentieel is dat de nationale Regering voor de eerste
keer heeft toegestaan dat de NMBS deelneemt aan de inspan-
ningen van de drie Gewesten ten behoeve van de mobiliteit.
De valorisatie van de onroerende bezittingen van de NMBS
op het grondgebied van het Rijk moet in de eerste plaats
worden gebruikt voor het verbeteren van het spoorwegaanbod
in de Gewesten.

L'Executif bruxellois fera tout ce qui est en son pouvoir
pour que cette evolution positive des pensees se traduise dans
la realite, 1'objectif politique fondamental restant, bien
entendu, la prise en compte du besoin du citoyen et, comme
Ie soulignait notre honorable Collegue de Marckeride Merken,
une contribution significative a la qualite de la vie des citoyens
concemes.

L'essentiel de la mise en oeuvre d'un RER reposait priori-
tairement sur la problematique de 1'integration tarifaire. Celle-

ci, nous 1'avons realisee avec la SNCB en date du I" novembre
1992 et je me suis rejoui qu'a 1'occasion de la reunion des
Ministres regionaux et nationaux, a laquelle nous venons de
faire allusion, nous ayons decide de 1'etendre Ie plus rapide-
ment possible aux Societes wallonne et flamande, a TEC et
De Lijn.

C'est une decision concrete efficace qui, je 1'espere de tout
cceur, sera ressentie rapidement par nos concitoyens.

Enfm, me direz-vous, et pour Ie financement?

Ma reponse est claire, personne aujourd'hui, ne peut nous
dire combien coute Ie RER. Aucun chiffre ne peut, valable-
ment, etre credible. En effet 1'information dans ce domaine est
du ressort de la SNCB et celle-ci s'est abstenue de la preciser
jusqu'a ce jour. II lui appartient done de developper un projet
et de Ie soumettre a la concertation au sein du Comite intermi-
nisteriel cree enfm a cet effet.

Mais devant cette situation, cette carence, afin de develop-
per cette reflexion sur Ie financement qui, je Ie concede, est
fondamental, la Region bruxelloise a, a ma demande, confie
a la Societe nationale de 1'investissement, qui, je Ie rappelle,
rassemble les forces vives du royaume, a savoir les organisa-
tions syndicales et Ie monde patronal, la mission de creer un
syndicat d'etudes charge de degager les modalites de finance-
ment du reseau express regional.

C'est a travers cet organe paritaire et en accord avec les
trois Regions, Ie Gouvemement central et leurs Societes de
transport respectives que nous aboutirons a developper un
modele de financement propre a assurer la realisation du
reseau express regional.

Le Comite interministeriel a, en outre, rappele a la SNCB
les obligations contractuelles qu'elle avail acceptees dans le
cadre du contrat de gestion, a savoir les obligations contenues
dans le protocole d'accord signe par la Region de Bruxelles-
Capitale et 1'Etat central pour la mise en service de la ligne 26
que les lignes peripheriques de Bruxelles. L'Executif attend, des
lors, que la SNCB respecte ses engagements. Le Gouvernemeni
central a charge le commissaire du Gouvemement de rappeler
a la SNCB ses engagements pour la realisation en mai 1993.

II me reste a repondre a M. Hasquin en ce qui conceme
les reticences quant a 1'utilisation du vide ventile existant sous
le Tunnel Routier Cortenbergh realise par 1'Etat central.

Rappelons d'abord que la mise en service de ce tunnel
routier a ete realisee par un accord de cooperation entre la
Region de Bruxelles-Capitale et 1'Etat central afin de mettre
en ceuvre un accord international qui avait ete signe par
1'Etat beige et la Communaute europeenne sous 1'empire de
M. Hatry, alors responsable de la politique bruxelloise. Un
ensemble de dispositifs nous garantissant la remise en etat de
la surface et une amelioration qualitative de 1'amenagement
urbain ont ete obtenus a cette occasion.

II n'y a pas aujourd'hui — cela est important. Monsieur
le President — de projet officiel a la SNCB approuve par les
organes de gestion sur 1'utilisation du vide ventile du Tunnel
Cortenbergh afin de creer une liaison rapide entre la gare
Schuman et la gare Josaphat.

C'est vrai que je me suis fermement oppose, en accord
avec 1'Executif, a la creation d'une liaison via le square Ambio-
rix. Cette liaison avail pour effet de mutiler un des plus
beaux quartiers residentiels de Bruxelles. Ce dont vous parlez
maintenant, Cher Collegue, emanerait d'un bureau d'etude et
n'est en rien lie a la mise en service du RER. Je le dis afin de
lever tout malentendu sur cette question.
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Pour nous, Executif, il faut en priorite examiner toutes les
actions a entreprendre, qui ne necessitent pas d'infrastructure
importante. Cette volonte regionale a ete confirmee par la
Conference interministerielle en creant un comite Region-Etat-
Societes de transport qui aura pour tache essentielle d'exami-
ner des mesures concretes d'application rapide.

La seule utilite que nous voyons aujourd'hui au projet
d'utilisation du vide ventile sous Ie tunnel Cortenbergh est une
amelioration de quelques minutes de la liaison entre Bruxelles
et Antwerpen. Nous regrettons que cela n'apporte rien d'essen-
tiel pour les Bruxeilois, du moins a ce stade. Nous avons
toujours indique qu'avant de nous prononcer sur ce projet
— comme pourtout autre projet —, 1'utilite et la faisabilite de
la liaison devaient etre demontrees.

Je souligne, en outre, la difficulte du raccordement du
tunnel a la ligne 26 dans des quartiers urbanises. Je reponds
ainsi a M. Guillaume qui souhaitait m'interroger sur ce point.
Je suis attentif a ce que les eventuels impacts negatifs sur
1'environnement urbain soient veritablement minimimes.

II y a egalement lieu, Monsieur Ie President, mes Chers
Collegues, de se demander si les moyens financiers mobilisa-
bles considerables pour realiser cette liaison sont une priorite
dans les investissements ferroviaires a. realiser en Region de
Bruxelles-Capitale.

Enfin, pour conclure sur cette question, ni Ie Ministre-
President, charge de 1'urbanisme, ni les services regionaux
ayant egalement cette responsabilite, ni, je Ie pense, la com-
mune de Schaerbeek dont Ie College des bourgmestre et eche-
vins est responsable en matiere d'urbanisme ni moi-meme,
egalement responsable en la matiere en ma qualite de Ministre
des Communications, n'av.ons ete saisis d'une quelconque
demande de permis de batir de la SNCB faisant etat d'une
liaison souterraine sous Ie tunnel Cortenbergh.

Voila, mes Chers Collegues, la position de 1'Executif regio-
nal bruxellois sur ce projet d'infrastructure. La position n'a
pas change. Elle est constante.

In antwoord op de vraag van de heer Beghin moet ik erop
wijzen dat wij bijzonder bezorgd blijven voor een beduidende
verbetering van de spoorwegbediening van Brussel tijdens de
drie volgende jaren. Wij zullen onmiddellijk maatregelen
nemen om de dienstverlening aan de burger te verbeteren,
meer bepaald door een beter onthaal, in de omgeving van
de stations in voldoende parkeerruimte te voorzien en een
coordinatie van de verschillende vervoermaatschappijen. Het
gaat dus om concrete maatregelen die gemakkelijk kunnen
worden uitgevoerd en die de kwaliteit van het dagelijks leven
van onze medeburgers verbeteren.

En conclusion, mes Chers Collegues, en abordant au cours
du Budget 1993, a la fois les aspects de mobilite interieure et
exterieure, je crois avoir fait clairement apparaitre la philoso-
phic qui guide 1'action politique de 1'Executif.

Je tiens a rappeler que rien n'est possible a Bruxelles en
termes de mobilite exterieure sans une coordination de 1'offre
de transport avec les deux autres Regions et 1'Etat central,
done la SNCB.

Tous les efforts que nous faisons dans ce cadre seront
aneantis si nous ne parvenons pas a realiser Ie transfert modal
du transport prive vers Ie transport public.

Quant a la mobilite interieure, elle ne pourra etre sensible-
ment renforcee que, d'une part, en ameliorant la mobilite
exterieure dont je viens de vous parler et, d'autre part — et
ceci est fondamental —, en poursuivant avec les autorites
locales bruxelloises une action concertee de gestion quoti-

dienne du trafic. Cette gestion quotidienne doit se traduire par
une plus grande prise en compte par les pouvoirs locaux et
leurs corps de police de leurs responsabilites en matiere de
mobilite.

C'est tous ensemble, au niveau du Conseil regional et des
Conseils communaux, que nous pouvons, domain, apporter
une reponse a ce defi important qu'est la mobilite.

Monsieur Ie President, je crois avoir ainsi repondu aux
differentes questions posees au cours du debat budgetaire ainsi
qu'aux interpellations de nos honores Collegues. (Applaudisse-
ments sur les banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Hotyat, Secretaire
d'Etat.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— Monsieur Ie President, Chers Collegues, certaines remar-
ques et suggestions ont ete formulees en matiere d'urbanisme
et de proprete publique. Je vais y repondre.

Rien de neufsous Ie soleil! M. Cools a critique la nouvelle
legislation...

M. Cools. — Son application.

M. Hotyat, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre-President.
— ... en matiere d'urbanisme en ce qui concerne notamment
la delivrance des permis.

Je tiens a attirer 1'attention de M. Cools sur Ie fait que
1'ordonnance organique n'a pas modifie les procedures d'ins-
truction des dossiers de demande de permis prevues dans la
loi de 1962. L'equilibre existant entre les communes et la
Region en cette matiere a done ete tout simplement maintenu.

La question des deiais a ete largement debattue lors de
1'examen de 1'ordonnance par la Commission de l'Am6nage-
ment du Territoire du Conseil. Pour certains, les nouveaux
deiais qui, je Ie rappelle, ont ete determines en fonction du
nombre de fonnalites ou d'etapes administratives, etaient trop
longs; pour d'autres, trop courts. Vous etes intervenu en ce
dernier sens plusieurs fois lors des debats.

Quant a 1'exemple que vous avez choisi il ne parait pas
pertinent puisque de tels permis necessitent, depuis 1971, un
avis conforme et prealable du fonctionnaire delegue. Je vous
rappelle que 1'intervention de ce dernier a ete jugee necessaire
pour maintenir une coherence d'ensemble aux decisions prises
en matiere de permis.

Dans Ie but de reduire les deiais de delivrance des permis,
je ne puis qu'inviter, une fois de plus, les communes a creer
un cadre de reference par 1'adoption de plans particuliers
d'affectation du sol ou de reglements communaux d'urba-
nisme.

M. Vandenbossche s'est interesse au probleme de la sensi-
bilisation a 1'ordonnance et de sa vulgarisation.

A cet egard, outre Ie fait que 1'Executif a, des la mise en
vigueur de 1'ordonnance et des arretes d'execution, mis en
place une permanence a 1'Administration de 1'urbanisme et de
1'Amenagement du territoire, en vue de repondre aux questions
pratiques qui pouvaient se poser lors de la periode de transition
entre les deux legislations, un effort de sensibilisation.et d'in-
formation a ete mene vis-a-vis des fonctionnaires et agents
communaux et regionaux: une journee de travail a etc organi-
see qui a connu une participation active et importante — pres
de 100 personnes. D'autres journees de ce type sont envisagees
en vue d'aborder des themes particuliers.
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L'Executifa favorise 1'initiative des editions «La Charte»
consistant en la publication bilingue du texte coordonne de
1'ordonnance du 29 aout 1991, modifiee par 1'ordonnance du
30juillet 1992, et des articles de la loi du 29 mars 1962 restes
applicables a la Region de Bruxelles-Capitale. Ce texte coor-
donne est en cours de diffusion parmi les agents et fonctionnai-
res communaux et regionaux. Des exemplaires vont egalement
etre mis a la disposition du Conseil regional.

Actuellement, une brochure de vulgarisation generate de
1'ordonnance est en cours d'elaboration. Ce document est
prevu pour Ie debut de 1'annee prochaine.

En outre, un vade-mecum destine notamment aux deman-
deurs de permis est envisage mais ce genre de document ne
peut s'improviser et est fonction des arretes d'execution de
1'ordonnance qui sont evidemment prioritaires.

Enfin, pour ce qui concerne la planification regionale pro-
prement dite, Ie coordinateur, designe par 1'Executif pour
organiser 1'elaboration du projet de Plan regional de develop-
pement, poursuit de nombreux contacts tant avec les adminis-
trations regionales ou pararegionales concemees — qui font
par ailleurs partie d'un comite d'accompagnement — qu'avec
les «forces vives» de la Region: la Chambre de Commerce,
1'UEB, 1'Union des villes et communes bruxelloises, la Techno-
pole, Inter-Environnement, etc.

J'en viens a la proprete publique. Dans son intervention
concernant Ie credit complementaire en matiere de proprete
publique, M. Drouart ne distingue pas clairement Ie nettoie-
ment des voiries de la lutte contre les depots sauvages.

J'attire son attention sur la distinction qu'il faut faire du
point de vue operationnel entre ces deux actions.

En ce qui concerne Ie nettoiement, grace au credit particu-
lier attribue a « Bruxelles-Proprete » par 1'Executif sur proposi-
tion du Ministre-President, c'est-a-dire 100 millions en 1992,
1'Agence regionale pour la Proprete intervient en permanence
dans les zones d'interet supracommunal, dont Ie centre-ville.
Dois-je rappeler que ces zones se definissent comme etant des
endroits ou Ie poids de la frequentation due a la concentration
des lieux de travail, des commerces ou des sites touristiques
entraine des quantites elevees de salissures?

L'allegement des taches communales du au deploiement
des equipes de «Bruxelles-Proprete» dans ces zones d'interet
supracommunal, d'une part, et les 250 millions mis a la dispo-
sition des communes, d'autre part, doivent permettre a ces
dernieres d'intervenir avec plus d'efficacite dans les zones
d'interet local.

Je signale a ce propos qu'un accord est intervenu entre
1'Agence regionale pour la Proprete et la Ville de Bruxelles.
Des fevrier 1993, les equipes de balayage de cette demiere vont
quitter les zones d'intervention de « Bruxelles-Proprete » pour
se redeployer dans d'autres parties de la ville.

J'en viens maintenant aux depots sauvages. A propos de
ceux-ci, 1'honorable conseiller se refere a un site specifique et
a un nombre precis de depots. Une telle precision releve au
mieux de la question ecrite, au pis d'une reponse en commis-
sion.

Je tiens cependant a lui rappeler, comme je 1'ai deja indique
dans ma reponse a sa question ecrite du 21juin 1991, que
« Bruxelles-Proprete» s'efforce d'eradiquer aujourd'hui quel-
que 200 depots sauvages recurrents, en utilisant au mieux les
moyens en homines et en materiel dont elle dispose.

L'eradication des depots occasionnels pose un tout autre
probleme, tant en ce qui concerne la connaissance de ces

depots, que la coordination avec les communes, dont certaines
ont une action specifique en eette matiere. A titre d'exemple,
je citerai la demiere en date: la commune d'Etterbeek a affecte
une partie du credit complementaire octroye par la Region a
la creation d'un service « Proprete Express» qui agira comple-
mentairement a « Bruxelles-Proprete ».

Dans Ie cadre de 1'elaboration des conventions 1993 avec
les communes en matiere de proprete publique, j'ai 1'intention
de preciser les termes de la collaboration entre «Bruxelles-
Proprete» et les communes dans Ie domaine de la lutte contre
les depots sauvages.

En matiere de repression — 1'Agence regionale pour la
Proprete ne dispocant pas de pouvoirs propres —je rappellerai
que j'ai propose aux communes, un reglement-taxe communal
type.

En ce qui concerne les remarques de M. Michel concernant
la coordination des collectes d'objets encombrants entre les
communes, je signale a 1'honorable conseiller que ce probleme
a deja ete souleve en commission. J'ai eu 1'occasion d'y attirer
1'attention sur 1'autonomie communale et de souligner qu'il
incombait plutot aux communes de ne pas faire coi'ncider les
collectes d'objets encombrants porte a porte avec la collecte
traditionnelle des dechets managers. Quant a moi, je n'ai pas
d'objections sur Ie fond, si les communes sont d'accord, pour
attribuer a Bruxelles-Proprete un role de coordination.

En ce qui concerne sa proposition d'organiser simultane-
ment les operations de collectes d'objets encombrants dans
les dix-neuf communes, j'attire son attention sur la necessite
d'etudier prealablement les possibilites techniques d'une telle
simultaneite. En effet, les pratiques des communes sont diffe-
rentes: certaines mettent a la disposition de leurs habitants
des petits pares a conteneurs; d'autres organisent.des collectes
porte a porte; d'autres encore organisent des campagnes de
collecte par conteneurs en faisant appel au personnel, au
charroi et aux conteneurs de Bruxelles-Proprete.

Enfin, la mise en activite de la dechetterie regionale de la
rue du Rupel et la creation ulterieure d'autres infrastructures
du meme type — deuxieme dechetterie, amenagement de trois
pares a conteneurs et utilisation des depots communaux pour
la mise en place de pares a conteneurs — changeront les
donnees du probleme.

En conclusion, je me rejouis, au nom des agents de Bruxel-
les-Proprete, des appreciations positives sur Ie travail effectue
par ceux-ci, emises tant en commission qu'en Assemblee ple-
niere du Conseil. (Applaudissements.)

M. Ie President. — La parole est a M. van Eyil, Secretaire
d'Etat.

M. van Eyil, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du
Logement, de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau. — Monsieur Ie President,
1'opposition a parle de politique volontariste. En ce sens, on
peut parler, en Region bruxelloise, de changement et meme
d'innovation par rapport aux autres Regions, en matiere de
monuments et sites.

Mme Lemesre a tres justement insiste sur Ie fait que Ie role
de la division 17 ne peut pas etre apprecie uniquement en
fonction de 1'importance du budget qui y est consacre.

II est facile de dire que 1'ordonnance n'avance pas, que
les liberaux ont depose anterieurement une proposition. En
1'occurrence, leur tache fut fort simple puisqu'elle se limita a
adapter les textes mis au point en Wallonie, ou les circonstan-
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ces et les problemes sont tout differents. Et 1'on parle d'inventi-
vite!

A Bruxelles, et c'est unique, nous disposerons de trois
niveaux de protection, 1'inscription a 1'inventaire, 1'inscription
sur la liste de sauvegarde et Ie classement. Ce sera une protec-
tion modulable, adaptable a chaque cas. Pour environ
380 monuments et sites classes actuellement, on disposera de
mesures de protection sur plus de 15 000 biens! Innover a ce
point —je dirais meme revolutionner a ce point — ce secteur,
ne peut se faire sans consultation large. Les debats nourris et
fructueux de la Commission de I'Amenagement du Territoire
du Conseil montrent a quel point 1'impact de cette nouvelle
ordonnance est profond.

Mme Huytebroeck m'a interroge sur 1'usage prevu des
subventions et des marches de services pour 1993.

Pourquoi reserver des sommes importantes a cette fin?
Parce que Ie patrimoine bruxellois est mal connu. Mon prede-
cesseur, Georges Desir, a deja developpe une politique d'identi-
fication du patrimoine. Nous disposons maintenant d'une
carte des 62 zones ou 75 p.c. du patrimoine bruxellois sont
concentres. Ces zones ont une valeur essentielle, notamment
quand il faut mettre sur plan les endroits ou une protection
du patrimoine s'impose de maniere particuliere et nous travail-
Ions en ce sens avec 1'equipe chargee de la realisation du Plan
regional de Developpement.

Nous disposons aussj, au plan monumental, d'une ebauche
de liste de sauvegarde de 2 500 batiments et ensembles. II
faudra certes i'etoffer, en matiere de construction industrielle,
de sites, de sites archeologiques, etc., mais cette liste de base
existe. Des lors, j'ai particulierement veille a developper une
politique d'inventorisation: inventaire des salles de spectacles,
reactualisation de 1'inventaire d'urgence du Sint-Lukasarchief,
pour pouvoir disposer d'une liste plus fiable que celle qui
existe aujourd'hui, en attendant 1'achevement de 1'inventaire
du patrimoine monumental qui, lui, prendra plusieurs annees.

Dans mes projets pour 1993, un inventaire des sgraffites
— ce precede decoratif des facades tellement particulier et
auquel nous devons tant de creations soit de prestige, soit
quotidiennes, dont la plus celebre est sans doute la maison
Cauchies a Etterbeek — un inventaire des magasins, un inven-
taire du patrimoine rural. Bref, de quoi mieux connaitre ce
que nous voulons proteger. Ces inventaires sont tous composes
sur la base d'un principe commun: un fichier de base, des fiches
plus detaillees pour les biens pour lesquels une sauvegarde
sera necessaire, et des fiches de valorisation avec propositions
d'affectations pour les biens a classer.

D'autres projets?
— Developper une gestion des sites semi-naturels classes,

longtemps negliges, mais qui doivent etre, pour se perpetuer
et conserver leur valeur, regulierement entretenus;

— Multiplier, en !es prenant totalement en charge, les
etudes prealables aux travaux de restauration, afin d'identifier
precisement les interventions necessaires, ce qui permet de
mieux restaurer en diminuant les couts, puisque lors de la
redaction du cahier des charges, on connait exactement 1'etat
du bien;

— Promouvoir des etudes sur la mise en valeur des ensem-
bles architecturaux, afin de proposer un traitement plus global
de ceux-ci;

— Et surtout informatiser Ie Service et la Commission
royale des Monuments et des Sites, afin qu'ils disposent d'un
outil de gestion performant. Aujourd'hui, tous les dossiers sont
traites manuellement. [1 n'y a pas de reperage infonnatique

des parcelles, de donnees communes a 1'Administration de
rUrbanisme et de I'Amenagement du Territoire, au Service
des Monuments et des Sites ou a la Commission royale des
Monuments et des Sites;

Pour 1'instant, avec 380 biens classes, c'est encore maitrisa-
ble, mais quand nous disposerons de plus ou moins 1 000
classements, de 4 000 biens sur la liste de sauvegarde et de
12 000 a 15 000 biens a 1'inventaire, il sera fondamental de
reperer via 1'adaptation d'URBIS, pour chaque immeuble, sa
situation en matiere de patrimoine.

Tout cela, c'est maintenant que nous devons Ie mettre en
place, pour qu'a 1'avenir Ie statut de chaque immeuble soit
clair et que la coordination puisse s'operer plus aisement entre
les services. Madame Huytebroeck, voila pourquoi une somme
importante a ete inscrite pour 1993. Et que Mme Lemesre se
rassure. Les montants prevus, pour les marches de service en
1992 ont ete pratiquement epuises par 1'elaboration d'une serie
de conventions, notamment en matiere d'etudes prealables a
des restaurations.

Pour ce qui concerne les Archives d'Architecture moderne,
je suis particulierement etonne de la maniere dont
Mme Lemesre presente ce dossier et de la polemique qu'elle y
met. J'ai, lors de mon entree en fonction, recu 1'administrateur-
delegue des Archives d'Architecture moderne qui m'a demande
de 1'aider a mettre sur «rails publics» Ie Centre regional
d'Architecture qu'il projette depuis 1990!

Parlons du retard a regler la subvention de 1991.
Mme Lemesre sait-elle que les documents comptables necessai-
res a verifier 1'utilisation de la subvention n'ont ete rentres que
fin mai, pour les premiers, et en juin pour les autres? Que la
comptabilite regionale n'a recu qu'en septembre les derniers
eclaircissements necessaires pour comprendre 1'usage de la
subvention ? J'ai, pour ma part, recu Ie rapport de la comptabi-
lite regionale en date du 6 octobre 1992.

Le Comite d'accompagnement final n'a pas tarde. II a ete
reuni des le 26 octobre et la subvention est, depuis cette date,
en cours de liquidation.

Mme Lemesre parle aussi de terrorisme d'Etat et d'etouffe-
ment de 1'association. Mme Lemesre sait-elle qu'outre 1'admi-
nistrateur-delegue des archives, qui m'a expressement
demande de 1'aider a creer ce Centre regional d'Architecture,
c'est le President d'honneur de 1'association qui, en vertu d'un
mandat qui lui etait confere par les instances de 1'ASBL, m'a
demande d'aider celle-ci a ceder les collections a la Region,
sous le controle de la Commission royale des Monuments et
des Sites.

Que les Archives d'Architecture moderne etouffent a cause
du cout qu'entraine la gestion de son musee, un audit 1'a
montre il y a deux ans! Quoi de plus normal, des lors que
d'aider celle-ci a respirer au contraire en la soulageant de cette
charge! Je me suis rendu au Conseil d'administration et je lui
ai donne une reponse positive puisque c'est de lui qu'emanait
la demande. Des negociations se sont engagees et, maintenant,
c'est 1'ASBL qui fait marche arriere et qui tergiverse pour des
elements exterieurs au dossier lui-meme, me semble-t-il, pour
autant que je puisse en juger.

Mais je veux rassurer Mme Lemesre. La decision de sub-
ventionner les Archives d'Architecture moderne en 1992 n'est
pas subordonnee au transfert du musee. Elle est subordonnee
au respect des engagements pris.

A cet egard, pour eclairer completement Mmes Lemesre
et Huytebroeck, je vous lis un courrier du Ministre-President
de 1'Executifde la Communaute francaise du 30 octobre 1984,
qui explique de maniere claire et precise la convention ayant
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existe entre les pouvoirs publics et les Archives d'Architecture
moderoe: «J'ai Ie plaisir de vous faire savoir que 1'Executif
de la Communaute francaise a decide d'une mission d'etude
portant sur la creation a Bruxelles d'un Musee d'Archives
d'Architecture de la Communaute francaise.»

La lettre parle ensuite d'un fonctionnaire charge exclusive-
ment de cette mission dans Ie cadre de 1'ASBL Archives
d'Architecture moderne.

La lettre continue ainsi: «Je vous confirme egalement que
les Archives d'Architecture moderne beneficieront dans Ie
cadre de ce projet, et independamment des subventions habi-
tuelles, d'une intervention de 5 millions de francs a charge du
budget 1985.»

II est done clair que des 1'origine, la subvention speciale
de 5 millions dont j'ai a assurer 1'heritage a ete allouee a
1'ASBL Archives d'Architecture moderne pour creer un musee
d'architecture de la Communaute francaise. Cela se passait a
une epoque ou la competence n'etait pas regionalisee.

On peut lire dans Ie rapport d'activites 1984 de cette ASBL:
«A partir de 1'automne 1984, les premieres etudes ont ete
entamees en vue de 1'installation du musee dans 1'ancienne
bibliotheque de 1'Institut de sociologie du Pare Leopold.
M. X — a cette epoque, les archives etaient peut-etre moins
sensibles au boa socialiste — attache au cabinet du Ministre
de la Communaute francaise a ete detache aux Archives d'Ar-
chitecture moderne — qui s'en portaient fort bien semble-t-
il — avec la mission de preparer 1'installation et Ie transfert
du Musee de la Communaute francaise dans Ie cadre du
batiment du Pare Solvay.»

C'est dire qu'en 1992, il n'est pas attentatoire de travailler
a ce transfert, en y etant invite, jusqu'au mois de septembre
dernier en tout cas, par 1'association elle-meme.

J'en arrive au probleme des fouilles. Mme Huytebroeck
demande quelles fouilles nous avons soutenues et pourquoi.
Nous avons soutenu les equipes qui nous en ont fait la
demande et qui ont accepte la coordination des resultats par
la Region. II est fondamental pour Bruxelles que des resultats
de fouilles soient en effet centralises au meme point, afin de
pouvoir ulterieurement degager une carte archeologique qui
manque cruellement. Nous avons mis 1'accent essentiellement
sur 1'archeologie urbaine, moins prestigieuse sans doute que
celle liee aux grands monuments, mais fondamentale pour
commencer a comprendre 1'evolution de la ville meme.

Dans une intervention tres interessante, Mme Willame-
Boonen a mis 1'accent sur la necessite de creer une structure
d'accueil pour les fonds prives destines a aider a mettre en
valeur Ie patrimoine.

Ce sujet est une de mes principales preoccupations et
j'aurai certainement des propositions a formuler dans ce sens
dans Ie courant de 1993.

M, Stalport a releve Ie faible taux d'ordonnancement pour
deux programmes de la division: les subventions aux particu-
liers et aux pouvoirs publics dans la restauration des biens
classes.

Selon Ie rapport de la Cour des comptes, il apparait que
Ie taux de liquidation du budget de 1991 est de 2 p.c. Aujour-
d'hui, Ie taux de liquidation du budget de 1992 est de 20 p.c.
avec Ie report de 1'exercice precedent ou 35 p.c. en tenant
compte uniquement du budget 1992. Et 1'annee n'est pas
terminee.

Pour les credits non dissocies, essentiellement les marches
de services, les subventions et Ie financement des fouilles

archeologiques, Ie taux d'engagement pour 1992 depassera les
80 p.c.

Pour les subventions aux pouvoirs publics, pour les travaux
de restauration des biens classes, Ie taux d'engagement sera, a
la fin d'annee, de 1'ordre de 65 p.c. Le taux d'ordonnancement
atteindra les 95 p.c.

Pour les subventions au secteur prive, pour les travaux de
restauration des biens classes, le taux d'ordonnancement sera
a la fin d'annee, de plus de 90 p.c. Nous sommes bien loin des
2 p.c. de 1991!

Ces taux d'utilisation — nettement ameliores parce que
mon cabinet a supplee a la misere dans laquelle avait ete laisse
le Service des Monuments et des Sites — ne doivent pas nous
faire oublier les problemes suivants:

1. La Region n'est proprietaire d'aucun bien classe. Bile
est done tributaire des proprietaires quant a 1'avancement des
dossiers et des travaux et, plus prosaiquement meme, quant
au transfert des factures, etape indispensable a la liquidation
des credits. Et pendant que les choses trainent, 1'ordonnance-
ment des credits attend.

2. Parmi les proprietaires, il y a des particuliers insuffisam-
ment epaules dans les procedures par un Service des Monu-
ments et Sites dont le nombre d'agents est trop restreint. Parmi
les proprietaires, il y a les communes, et Bruxelles-Ville en
particulier, commune dont on connait 1'inpecuniosite corsetee
dans des plans d'assainissement draconiens — n'est-ce-pas,
Monsieur Demaret? — qui obligent a reporter a plus tard tel
ou tel travail, c'est-a-dire a 1'an prochain au mieux. Et pendant
ce temps-la, 1'ordonnancement des credits attend.

3. Parmi les biens classes a restaurer, on compte un bon
nombre d'eglises. II s'agit d'un domaine ou les procedures
englobent a la fois les Fabriques d'eglises et les communes, et
imposent done un detour par la Province et le Ministere federal
de la Justice. Mon cabinet essaie d'y remedier mais, pendant
ce temps-la, 1'ordonnancement des credits attend.

4. Enfm, Bruxelles ne sera jamais grande ville europeenne
d'art et d'histoire si elle ne se dote pas d'une administration
du patrimoine a la hauteur des enjeux et des defis a relever.
Une simple comparaison suffit: alors que, pour Strasbourg et
environs, ville de 400 000 habitants, 70 fonctionnaires ceuvrent
au patrimoine, pour Bruxelles, on compte 14 fonctionnaires
plus eventuellement 19 fonctionnaires communaux. Nous
sommes bien loins du compte! C'est dire la gratitude que je
voue a 1'Executif d'avoir autorise 1'admimstration a engager
7 fonctionnaires supplementaires de niveau 1, il y a quinze
jours. II reste a esperer que le Service des Monuments et des
Sites beneficiera de la meme generosite pour les autres niveaux
administratifs. Bref, actuellement, le service n'a que son
archeologue pour tenir sa comptabilite! On comprendra des
lors que pendant ce temps-la, 1'ordonnancement des credits
attend.

En conclusion, si durant les premieres annees le secteur
des Monuments et Sites a eu de la peine a lancer la machine
—il faut savoir qu'aucun fonctionnaire n'avait choisi la
Region bruxelloise! — il faut reconnaitre que 1'effort soutenu
accompli par ce secteur depuis sa creation commence a porter
ses fruits. Je serai particulierement vigilant en 1993 afin de
poursuivre cette politique et de mettre 1'accent sur 1'innovation
et 1'approfondissement. Je vous remercie. (Applandissements
sur les banes de la mqjorite.)

M. le President. — La parole est a M. Hasquin pour une
replique.
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M. Hasquin. — Monsieur Ie President, 1'opposition s'ef-
forcera de trancher avec la logorrhee qui a marque les interven-
tions de I'Executif. Commeje ne veux pas epuiser la resistance
de tous nos Collegues presents, je serai extremement concis.

Une premiere remarque d'abord. J'ai peut-etre ete fort
distrait lors de la reponse de 1'Executif. J'avais entendu avec
beaucoup d'interet 1'intervention de M. Vandenbossche qui
semblait remettre en cause — et M. Serge Moureaux s'en etait
emu a juste titre au nom du groupe PS — la liaison par metro
avec Erasme. Apres toutes les promesses qui avaient ete faites
et multipliees dans des documents ecrits ou au sein de cette
Assemblee, je m'attendais a recevoir des assurances tres expli-
cites, ou en tout cas que des nuances ou les corrections
qui s'imposaient soient apportees au discours de
M. Vandenbossche, par des responsables de 1'Executif. Je Ie
repete, j'ai peut-etre ete distrait.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Vous avez ete distrait!

M. Hasquin. — Je me rejouis done qu'il y aura un metro
vers Erasme dans un delai relativement bref, conformement a
tous les accords politiques qui ont ete pris. J'en conclus que
Ie groupe CVP et Ie representant CVP au sein de 1'Executif se
plieront a la discipline requise a 1'interieur d'un Executif, du
moins selon 1'idee que 1'on se fait de son fonctionnement et
de la cohesion qui doit y regner.

Je ne reviendrai pas. Monsieur Ie President, sur 1'ensemble
des declarations qui ont ete faites.

Le groupe liberal a eu 1'occasion de s'exprimer de facon tres
precise sur des points particuiierement essentiels des differents
projets d'ordonnance qui nous etaient soumis.

Au terme de ce debat, je voudrais resumer tres succincte-
ment les motivations qui nous conduiront a voter centre ces
differents projets.

En ce qui concerne les ajustements tardifs du budget 1992,
le groupe PRL ne peut s'empecher de constater a nouveau que
les modifications au budget initial concernent plus de 15 p.c.
des credits d'ordonnancement et plus de 60 p.c. des credits
d'engagement. Quelle signification peut-on des lors encore
donner a pareil type de budget?

Par ailleurs, le PRL denonce le caractere artificiel du
budget 1993. Je recapitulerai les differentes critiques que nous
avons emises en sept points.

Premierement, la dette regionale directe et indirecte s'eleve
au 1" janvier 1992 a 75,4 milliards. Au cours de cette meme
annee, 1'endettement regional a progresse de plus de
7 milliards. Le budget 1993 contient des autorisations d'em-
prunt pour pres de 15 milliards. On atteindra done vraisembla-
blement les 100 milliards fin 1993.

Deuxiemement, le budget 1993 de la Region ne tient abso-
lument pas compte des 2 milliards 650 millions escomptes par
la Communaute francaise et que celle-ci a inscrits a son budget.
Je rappelle qu'il ne faut pas necessairement des lois pour
confectionner un budget. Un budget traduit des intentions
politiques, des intentions de depenses, une strategic.

Nous avons tous eu connaissance d'un certain nombre de
documents qui lient des partis qui sont a la fois au Conseil de
la Region de Bruxelles-Capitale, au Gouvernement national et
a la Communaute francaise. Actuellement, a la Communaute
francaise, le budget est en discussion. Ces recettes sont bel et

bien prevues. II est done parfaitement anormal que cela ne
soit pas encore prevu dans le budget ici en discussion.

Troisiemement, en ce qui concerne 1'emploi, aucun projet
novateur n'est envisage alors que le taux de chomage a aug-
mente de 22 p.c. en deux ans et que, pour 1992, on releve deja
95 fermetures, 300 faillites, sans compter des delocalisations
d'entreprises. Nonobstant ces chiffres, 1'Executif persiste dans
sa volonte de continuer a taxer les independants et les entrepri-
ses; je pense au precompte immobilier et a la nouvelle taxe
PSU. Malgre la conjoncture difficile, 1'Executif n'a toujours
pas depose son projet sur la reorientation economique.

En ce qui concerne le processus de remboursement de la
taxe PSU, des circulaires ont ete adressees par 1'Agglomeration
a certaines entreprises. On a deja maintes fois eu 1'occasion
de souligner, dans les debats qui emaillent depuis plusieurs
mois les travaux du Conseil regional de Bruxelles-Capitale, la
cacophonie administrative qui regne et un certain nombre
d'mcoherences. De plus, j'ai ici deux feuilles qui ont ete adres-
sees a des entrepreneurs de la Region de Bruxelles-Capitale.
On prie 1'un d'eux — c'est imprime — de faire les demarches
necessaires pour obtenir le remboursement avant le 30 novem-
bre 1992; 1'autre a recu une feuille vierge, aucun delai n'y est
indique. Indiscutablement, il y a la des nids a proces en
perspective et bien des contestations s'annoncent a 1'horizon.

Quatriemement, la plus importante ordonnance prise par
1'Executif en trois aris, et qui concerne 1'urbanisme, est tres
souvent inapplicable et retarde les procedures.

Cinquiemement, en ce qui concerne le trafic urbain, alors
que des etudes importantes sont en cours — 1'etude IRIS va
couter environ 80 millions — et sans attendre les conclusions
et la coordination indispensable de celles-ci, I'Executif persiste
et entreprend des travaux onereux et tres importants, tels que
ceux de 1'avenue Brugmann.

Sixiemement, M. le Ministre nous a donne un certain
nombre d'elements de reponse. Sije comprends bien Facquis de
la Commission interministerielle, notre Ministre est parvenu,
pour reprendre 1'expression qu'il a utilisee, a «faire fremir»
1'ensemble des Regions de ce pays et pas simplement...

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — C'etait il y a un an!

M. Hasquin. — Non! C'est 1'expression que vous avez
utilisee: le frernissement;. J'ai bien ecoute!

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — C'est par rapport a la situation d'il y a un an!

M. Hasquin. — II fretille a present a 1'idee d'avoir
convaincu les autres Regions qui ont marque un accord de
pure forme quant a la mise sur pied eventuelle d'un RER.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Si vous savez faire mieux, prouvez-le!

M. Hasquin. — Mais, Monsieur le Ministre, ce sont vos
amis politiques qui occupent d'autres niveaux de pouvoir. A
vous de montrer toute la persuasion dont vous etes capable
ainsi que le poids politique dont vous beneficiez au sein de
votre formation et au sein de I'Executif dans lequel vous etes
a 1'oeuvre depuis trois ans.
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Pour ma part, je constate que, depuis longtemps, on nous
promet ce RER mais que Ie dossier initial n'a guere progresse.

Septiemement, enfin, Monsieur Ie President, nous devons
bien constater que dans toute une serie de domaines, qu'il
s'agisse de la politique de 1'eau, de 1'environnement, des mis-
sions locales, il existe des discriminations entre les communes
bien nees et les autres. Certaines paraissent etre nees sous une
bonne etoile et recoltent la manne celeste a la difference
d'autres, qui sont beaucoup plus malchanceuses dans 1'Agglo-
meration.

Au terme de cette breve intervention, Monsieur Ie Presi-
dent, je dirai que Ie groupe PRL doit bien constater, une fois
de plus, 1'inadequation pour Bruxelles des lois votees en 1989
en matiere de financement. Apparait ainsi au grand jour ce
que Ie PRL n'a cesse de clamer depuis trois ans.

Le groupe PRL deplore egalement que les Bruxellois
devront payer davantage d'impots sans que les conditions et
les services rendus soient ameliores en Region bruxelloise.

Vous aurez compris pourquoi notre groupe votera centre
les projets d'ordonnance. (' Applaudissements sur les banes du
PRL.)

M. le Pr&sident. — La parole est a M. Debry.

M. Debry. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, M. Chabert a commence son interven-
tion en disant: «Par notre politique dynamique, nous allons
ramener des habitants a Bruxelles.» Eh bien, nous attendons
toujours car, helas, les statistiques demographiques actuelles
vous donnent tort. Vous ne ramenez pas d'habitants a Bruxel-
les; 1'hemorragie persiste.

Or, que faites-vous pour ramener des habitants a Bruxel-
les? Vous parlez de votre division 22, ce que nous appelons la
division fourre-tout. Vous contestez les chiffres et pretendez
qu'ils sont en diminution. Examinons le Budget 1992 initial.
II etait de 195 millions; 170 millions ont ete realises. Vous
demandez 318 millions en 1993, je constate done une forte
augmentation.

Lorsqu'on critique le systeme d'enveloppes qui est selon
vous nefaste pour la flexibilite de la politique d'un Executif,
vous semblez nier 1'existence d'un tel systeme et par la suite,
vous le justifiez.

Des lors. Monsieur Chabert, soyez clair! Soit, il y a un
systeme d'enveloppe et vous le justifiez, ce que vous avez tente
de faire sans convaincre grand monde, soit il n'existe pas et
vous ne le justifiez pas.

Je passerai rapidement et revue les interventions des Minis-
tres avant d'en venir a la conclusion sur notre vision globale
du budget.

Monsieur Picque, vous defendez Undefendable lorsque
vous abordez la politique de la SDRB. Toutefois, nous aurons
1'occasion d'en discuter de fa?on plus approfondie en commis-
sion.

En ce qui concerne la mainmorte, vous repondez que
vous avez deja soumis ce dossier important au Comite de
concertation Gouvernement-Executifs. Ce n'est pas suffisant,
Monsieur Picque. Nous attendons des resultats concrets.,

Par ailleurs, vous avez paru offusque par 1'intervention de
M. Drouart concernant les subsides a la cohabitation et a
1'integration. Je releve, a cet egard, une certaine incoherence.
En effet, je rappelle que M. Drouart n'a fait que repeter des
declarations faites au cours d'auditions lors de reunions de

la commission consultative. Vous devez done adresser vos
reproches non a M. Drouart mais a des personnes issues du
monde associatifet de 1'immigration.

Vos reponses concernant le CCN n'auront certainement
pas convaincu grand monde, Monsieur Chabert. Vous avez
declare qu'il s'agissait d'une operation ratee, notamment du
point de vue architectural et urbanistique. Vous reconnaissez
ainsi vos propres erreurs puisque vous etes un des principaux
artisans de cette operation.

Je releve aussi des contradictions persistantes entre les
declarations de M. Vilain, president de la SRIB, et les votres,
concernant les roles respectifs de 1'Executif, de la Sofibru et
de la SRIB. Par ailleurs, nous restons inquiets lorsque nous
vous entendons parler d'une gestion en bon pere de famille.
En effet, vous avez utilise les memes termes lorsque vous avez
justifie la taxe PSU. Or, nous pouvons craindre que le dossier
CCN connaisse les memes difficultes que le dossier PSU, ce
qui risque d'etre couteux pour la Region.

Quant a 1'avis de la Cour des comptes, il me semble
que vous employez la methode Coue... La Cour des comptes
n'emploie pas le mot «debudgetisation»; elle precise claire-
ment qu'il ne s'agit pas d'un loyer, mais d'un emprunt. Or,
dans le cas d'un emprunt confie a une filiale, il s'agit bien
d'une debudgetisation.

Par ailleurs, vous pretendez qu'il n'y a pas de garantie de
la Region, ce qui est faux, puisque les articles 2 et 17 de la
Convention precisent que la Region se porte aval de la Sofibru.

Pour ce qui est de 1'emploi, Monsieur Picque, nous repe-
tons que nous n'avons pas d'a priori negatif a 1'egard de la
nouvelle delegation aux «solidarites urbaines». Toutefois,
nous ne voulons pas assister a un faux depart. Des lors,
nous demandons d'urgence une evaluation de la delegation a
1'insertion socioprofessionnelle et une discussion, en commis-
sion, sur les objectifs et les moyens de la nouvelle delegation.
Nous voulons egalement obtenir des assurances de la part des
autres membres de 1'Executif quant au programme de cette
nouvelle delegation car lorsque nous entendons qu'au sein
meme de votre majorite, des membres du CVP la mettent en
question et que nous constatons le peu de coordination existant
entre les initiatives prises en matiere d'emploi et la politique
economique de M. Grijp, nous ne pouvons nous empecher
d'etre sceptiques vis-a-vis d'un projet interministeriel. Nous
demandons done d'etre rassures en la matiere car nous pour-
rons alors aller dans le sens d'un renforcement de cette delega-
tion.

J'ai entendu les reponses de M. Gosuin, absent pour le
moment. Les critiques portaient plus sur ce qu'il n'a pas fait
que sur les actions qu'il a menees. Nous devons constater que
les lacunes restent importantes en matiere de politique du
logement. Nous lui reprochons surtout le manque de politiques
nouvelles prenant en consideration les besoins de la population
bruxelloise.

A 1'ironie facile de M. Grijp quant a la vitesse du toume-
disque, je reponds que je prefere une bonne musique sur un
disque 78 tours qu'une mauvaise sur un compact-disc. En
effet, nous estimons que le bilan de sa politique economique
est negatif. L'augmentation importante des demandeurs d'em-
ploi et des chomeurs en est un signe.

M. Gosuin ne nous a pas repondu en ce qui conceme les
insuffisances du budget au niveau des mesures preventives. II

• a simplement confirme des mesures de reparation que lui-
meme et 1'Executif pronent.
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En conclusion, 1'analyse de ce budget nous donne 1'occa-
sion de dresser un double constat d'echec de la politique
menee par 1'Executif. Les deux signes principaux de cet echec
concernent deux objectifs qui figuraient dans la declaration de
1'Executif en 1989. Le premier d'entre eux etait Ie maintien,
voire 1'augmentation, du nombre d'habitants. Le second indi-
cateur est 1'augmentation de 18 p.c. du nombre de chomeurs
et de 22 p.c. du nombre de demandeurs d'emploi.

De plus, nous estimons que 1'Executif depense trop. II
hypotheque 1'avenir en prenant des engagements trop impor-
tants. II accroit sensiblement la dette, celle-ci augmentant de
plus de sept milliards. Mais, 1'Executif depense surtout mal.
II ne tient pas suffisamment compte des besoins nouveaux de
la population; je pense notamment au logement social.

Nous considerons done que ce budget est trop peu social
et manque de coherence. Lors du debat de jeudi dernier, j'ai
fourni de multiples exemples du manque de coherence et
de transversalite — terme depasse depuis 1989 — entre les
politiques menees au niveau de 1'economie, de 1'emploi, de
1'urbanisme et du deplacement. L'Executif «sous-finance» et
«sous-budgetise» certains secteurs importants dont le loge-
ment, 1'environnement, la politique de 1'eau et le patrimoine.
Paralielement a 1'accroissement de la dette financiere, nous
assistons a 1'augmentation de la dette ecologique de cette
Region, dette qui, dans le futur, conduira a des depenses
importantes que nos successeurs devront — comme disait
M. Chabert :— assumer. (' Applaudissements sur les banes
Ecolo.)

M. le President. — La parole est a M. Simonet.

M. Simonet. — Monsieur le President, brievement, j'aime-
rais reaborder la problematique du dossier du Centre de Com-
munications Nord.

Vendredi, Monsieur le Ministre, je vous ai dit que nous
avions parfois 1'impression que vous vous etiez moques de
nous. Cette impression se confirme aujourd'hui.

Premier point. Personne n'a jamais conteste le fait que
1'article 5, in fine, de la Convention passee entre 1'Executif et
la Sofibru, prevoyait bien que cette derniere ferait application
de la loi sur les marches publics. Selon les affirmations des
dirigeants de la Sofibru — que le Ministre n'a pas contestees
a cette tribune — c'est la Region, et done 1'Executif, qui a
impose le gre a gre pour des raisons qui, actuellement, me
laissent encore perplexe, qu'il s'agisse de la motivation de
1'urgence ou de la garantie decennale qui expire en avril 1993.

Deuxieme point. Apres la decision du Conseil d'Etat de
suspendre le marche de gre a gre, vous nous dites avoir decide,
a 1'epoque, de ne pas arreter le chantier pour trois raisons.

La premiere repose sur la mission deleguee confiee a la
Sofibru par 1'Executif. Done ce dernier n'aurait plus eu, selon
vous, de prise directe reelle dans ce dossier, ce qui laisse reveur
si 1'on songe a la notion meme de mission deleguee.

Deuxieme motif invoque pour ne pas arreter le chantier:
les travaux avaient debute depuis deux mois.

Troisieme raison: vous craigniez devoir payer de lourdes
indemnites.

Queje sache, a 1'heure actuelle, ces trois motifs subsistent,
ce qui ne vous a pas empeche d'inviter la Sofibru a arreter les
travaux. Vous ne nous avez fourni aucune justification a cette
volte-face qui est en contradiction directe avec les raisons que
vous invoquiez voici peu de temps.

J'en viens aux indemnites et au dedommagement qu'il
faudra payer a 1'entrepreneur Van Rymenant. Vendredi, dans
le cadre de notre debat budgetaire, je vous ai demande de nous
foumir une evaluation du montant des indemnites eventuelles.
Cette information aurait ete une indication precieuse dans un
contexte ou, vous-meme avez declare ce matin a la radio
— tous les Bruxellois sont done au courant... — que 1'on
pouvait d'ores et deja s'attendre a un, voire deux, ajustements
budgetaires en 1993.

En ce qui concerne le dedommagement, vous nous dites
que le debat est premature puisque Van Rymenant n'a rien
demande a la Region. Mais cela va de soi puisque les travaux
se poursuivent actuellement et que le dommage de 1'entrepre-
neur, s'il doit exister un jour, n'est pas encore ne aujourd'hui.
Vous n'imaginez tout de meme pas qu'un entrepreneur se
retournerait centre la Region pour un prejudice tout a fait
hypothetique et futur? Done, nous aurions souhaite pouvoir
disposer d'une evaluation en la matiere.

En ce qui concerne ie cout au metre carre, vous avez parle
de 67 000 francs. Je ne m'etais pas montre aussi excessif que
Mme Nagy mais j'avais consenti a dire vendredi que 1'on
pouvait evaluer ce montant a 68 000 francs le metre carre en
tenant compte des sous-sols. Contrairement aux chiffres que
vous avez parfois avances, (100 000 francs le metre carre pour
une construction analogue), ce montant est tres eleve, trop
eleve, si 1'on enjuge d'apres les donnees que 1'on peut recueillir
de-ci, de-la — etj'en ai fait 1'experience — aupres d'un certain
nombre d'entreprises bruxelloises, surtout si 1'on tient compte
du fait que la Region est d'ores et deja proprietaire pour partie
du Centre de Communications Nord, comme vous 1'avez dit
vous-meme, et du fait qu'il n'y a pas eu d'intervention d'un
promoteur. En citant le chifFre de 100 000 francs le metre
carre, vous comparez done des choses qui ne sont pas compa-
rables: vous mentionnez de but en blanc des donnees chiffrees
pour lesquelles vous ne foumissez aucun point de comparaison
et dont la fiabilite ne me parait pas absolue.

J'en viens a present au reproche de debudgetisation fait, il
est vrai, par Mme Nagy. A ce sujet, vous avez declare que
«ce n'etait pas ce que la Cour des comptes avait affirme».
Effectivement, mais a propos de 1'engagement regional, la
Cour des comptes a bel et bien parle, vous ne pouvez le
contester, d'un «engagement assimilable a un emprunt» qu'il
aurait fallu soumettre a 1'approbation du Conseil regional.
Vous ne 1'avez pas fait, etje reviendrai sur la reponse que vous
avez donnee. Vous nous avez dit: «ce n'est pas un emprunt,
c'est un paiement etale. II n'y a pas de garantie de la Region.»
Une nouvelle fois, il me semble que cette affirmation est
contredite par la notion meme de mission deleguee. Celle-ci
implique en effet que la Sofibru agissait pour compte, a la
demande, sous le controle et avec la Region comme garante.
Puisqu'au niveau de ce debat, ce sont en quelque sorte vos
affirmations face aux miennes, je vous propose simplement de
prouver votre bonne foi en produisant, ici et maintenant, la
convention conclue entre la Sofibru et le Credit Communal.
Je suis pret a prendre le pan devant notre Assemblee que dans
cette convention, existe une clause qui prevoit la garantie de
la Region. Je vous invite done, si mes propos ne refletent pas
la realite, a produire cette convention devant notre Conseil.

Vous venez egalement de nous dire que cet engagement
n'impliquait pas 1'accord du Conseil regional pour le motif
que «l'estimation du cout des travaux de rehaussement du
CCN avait ete communiquee a notre Assemblee lors de la
discussion du budget 1992».

Un homme aussi sage, avise et intelligent que vous! Ne
me dites pas que vous confondez une information sur une
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estimation et 1'approbation d'un engagement, engagement qui,
lui, aurait du etre soumis au Conseil regional.

Enfin, vous n'avez manifestement pas repondu a 1'interro-
gation concemant les credits d'ordonnancement pour les
autres batiments que Ie Centre de Communications Nord.
Selon vous, «tout va tres bien, embrassons-nous Polville!» II
y aura une augmentation de 15 millions entre Ie budget 1992
et Ie budget 1993. Mais ma question ne portait pas tellement
sur la difference de credits d'ordonnancements entre 1992 et
1993. En fait, je vous demandais surtout comment vous pou-
viez justifier au 15octobre 1992 un depassement budgetaire
de 100 millions par rapport aux ordonnancements autorises
pour 1992, pour les batiments autres que Ie CCN.

Voyez-vous, Monsieur Ie Ministre, bien que vous ayez lu
votre reponse sur un ton assez monocorde, M. Hasquin et
moi-meme vous avons entendu et je regrette un peu que,
notamment sur la question de 1'indemnite eventuelle a accorder
a Van Rymenant, vous n'ayez pas saisi 1'occasion de repondre
ici aux questions qui vous ont ete posees dans Ie cadre du
debat parlementaire dans un dossier qui, a 1'heure actuelle,
ressemble de plus en plus a un embrouillamini juridique et a
un veritable nid a proces, plutot qu'a un dossier sain de
marche de batiments pour Ie compte d'un pouvoir public.
{' Applaudissements sur les banes liberaux et Ecolo.)

M. Ie President. — Plus personne ne demandant la parole
dans la discussion generale conjointe, je la declare close.

Daar niemand meer het woord vraagt in de samengevoegde
algemene bespreking verklaar ik ze voor gesloten.

Discussion des articles

Artikelsgewijze bespreking

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la discussion
et Ie vote des articles des differents projets.

Aan de orde zijn de bespreking en de stemming over de
artikelen van de verschillende ontwerpen.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE SECOND
FEUILLETON AJUSTANT LE BUDGET DES VOIES
ET MOYENS DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE HET
TWEEDE AANPASSINGSBLAD VAN DE MIDDELEN-
BEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1992

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet d'ordonnance et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van ordonnantie en van de begrotingstabel.

D'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-213/1).

Eerst van de begrotingstabel (stuk nr. A-213/1).

Quelqu'un demande-t-il la parole sur un des articles du
tableau? (Non.)

32631300000
7 101 000 000
39 732 300 000

Vraagt iemand het woord bij een der artikelen van de
tabel? (Neen.)

Les articles du tableau sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de tabel aangenomen.
Nous passons maintenant aux articles du projet d'ordon-

nance.
Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.

Article I". Pour 1'annee budgetaire 1992, les recettes de la
Region de Bruxelles-Capitale sont reevaluees a (en francs):
pour les recettes courantes 32 631 300 000
pour les recettes en capital 7 101 000 000
soit ensemble 39 732 300 000
selon le tableau annexe a la presente ordonnance.
A ce montant s'ajoutent les recettes
affectees aux fonds organiques, pour 2 676 500 000
soit au total 42 408 800 000

Artikel 1. Voor het begrotingsjaar 1992 worden de ont-
vangsten van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest herraamd
op (in franken):
voor de lopende ontvangsten
voor de kapitaalontvangsten
hetzij samen
volgens de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.
Bij dit bedrag komen de ontvangsten
bestemd voor het organieke fonds ten
belope van 2 676 500 000
hetzij samen 42 408 800 000

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. La presente ordonnance regle une matiere visee a
1'article Wquater de la Constitution.

Art. 2. Deze ordonnantie regelt een materie bedoeld in
artikel Wquater van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. La presente ordonnance entre en vigueur le jour de
sa sanction par 1'Executif.

Art. 3. Deze ordonnantie treedt in werking op de dag van
haar bekrachtiging door de Executieve.

Pas d'observation ?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
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M. Ie President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur 1'ensemble du projet d'ordonnance.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het geheel van
het ontwerp van ordonnantie overgaan.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL
DES DEFENSES DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
TWEEDE AANPASSING VAN DE ALGEMENE UITGA"
VENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTE"
DELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1992

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet d'ordonnance et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van ordonnantie en van de begrotingstabel.

D'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-214/1).

Eerst van de begrotingstabel (stuk nr. A-214/1).

Quelqu'un demande-t-il la parole sur un des articles du
tableau? (Non.)

Vraagt iemand het woord bij een der artikelen van de
tabel? (Neen.)

Les articles du tableau sont done adoptes.

Dan zijn de artikelen van de tabel aangenomen.

Nous passons maintenant aux articles du projet d'ordon-
nance.

Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.

Article 1"'. La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article Wquater de la Constitution.

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een materie bedoeld in
artikel \01quater van de Grondwet.

Pasd'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 2. Conformement au tableau annexe a la presente
ordonnance les credits inscrits au Budget general des depenses

pour 1'annee budgetaire
millions de francs):

Credits non dissocies
Initiaux . . . . . .

credits supplemen-
taires . . . . .
r e d u c t i o n s . . . .

Ajustes . . . . . .
Credits supplementaires

pour annees ante-
rieures . . . . .

Credits dissocies
Initiaux . . . . . .

credits supplemen-
taires . . . . .
reductions. . ; .

Ajustes . . . . . .

Credits variables
Initiaux . . . . . .

credits supplemen-
taires . . . . .
r e d u c t i o n s . . . .

Ajustes . . . . . .

Total
Initiaux . . . . . .
Ajustes . . . . . .
Annees anterieures . .

Art. 2. Overeenkoms
tabel worden de in de a
begrotingsjaar 1991 inge.
(in miljoenen franken):

Niet-gesplitste kredieten
Initiaal . . . . . .

bijkredieten . . .
verminderingen . .

Aangepast . . . . .
Bijkredieten voor vorige

dienstjaren. . . .

Gesplitste kredieten
Initiaal . . . . . .

bijkredieten . . .
verminderingen . .

Aangepast . . . . .

Variabele kredieten
Initiaal . . . . . .

bijkredieten . . .
verminderingen . .

Aangepast . . . . .

Totaal
Initiaal . . . . . .
Aangepast . . . . .
Vorige dienstjaren . .

M. le President. —
Mme Nagy presentent 1

1991 sont ajustes

Credits d'en-
gagement

34096,5

5 483,6
- 599,9
38 980,2

986,1

9 893,0

3 203,6
- 1 963,4

11 133,2

2 576,5

300,0
- 338,0
2 538,5

46 566,0
52 651,9

986,1

tig de bij deze ordo
Igemene uitgavenbe

schreven kredieten a

Vastleggings-
kredieten

34 096,5
5 483,6
- 599,9
38 980,2

986,1

9 893,0
3 203,6

- 1 963,4
11 133,2

2 576,5
300,0

- 338,0
2 538,5

46 566,0
52651,9

986,1

A cet article, MM.
'amendement (n° 1)

comme suit (en

Credits d'or-
donnancement

34096,5

5 483,6
- 599,9
38 980,2

986,1

8112,2

1232,6
- 2 317,4

7 027,4

2 576,5

300,0
- 338,0
2 538,5

44 785,2
48 546,1

986,1

nnantie gevoegde
groting voor het
angepast als volgt

Ordonnance-
ringskredieten

34096,5
5 483,6
- 599,9
38 980,2

986,1

8 112,2
1 232,6

- 2 317,4
7 027,4

2 576,5
300,0

- 338,0
2 538,5

44785,2
48 546,1

986,1

Andre, Cools et
que voici:
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Bij dit artikel stellen de heren Andre, Cools en mevrouw
Nagy volgend amendement (nr. 1) voor:

« Remplacer Ie chiffre «1991» par Ie chiffre « 1992.»

« Hetjaartal« 1991» door hetjaartal« 1992 »te vervangen.»

La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, cet amendement pure-
ment technique est important. Je suppose que 1'assemblee se
prononcera a 1'unanimite en sa faveur puisqu'il permettra a
1'Executif de reajuster Ie budget 1992. Le texte actuel evoque
Ie budget 1991. Dans le souci de permettre a 1'Executif de
mener a bien sa politique, nous suggerons de remplacer le
chiffre 1991 par 1992.

M. le President. — Les votes sur 1'amendement et sur
Particle 2 sont reserves

De stemmingen over het amendement en over artikel 2 zijn
aangehouden.

Art. 3. I/Office regional bruxellois de 1'Emploi est autorise
a rembourser, a charge de ses soldes budgetaires pour les
annees 1990 et 1991, des depenses de personnel «article 212»
de respectivement 24 528 772 francs beiges et 1 779 996 francs
beiges effectuees pour son compte par 1'Office national de
1'Emploi au cours de ces memes annees mais lui facturees en
1992.

Art. 3. De Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbe-
middeling is gemachtigd om, ten laste van de begrotingssaldi
van 1990 en 1991, personeelsuitgaven «artikel 212», respectie-
velijk 24 528 772 frank en 1 779 996 frank, terug te betalen.
Deze waren voor zijn rekening uitgevoerd door de Rijksdienst
voor Arbeidsvoorziening in de loop van bovengenoemdejaren
en werden aan hem gefactureerd in 1992.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte. >
Aangenomen.

Art. 4. Par derogation a Particle 57 des lois sur la comptabi-
lite de 1'Etat, coordonnees le 17juillet 1991,1'Institut bruxel-
lois pour la gestion de 1'Environnement n'est pas tenu de
rembourser a la Region 1'excedent non utilise des dotations
de fonctionnement 1991 versees pour cette annee a charge du
budget regional.

Art. 4. In afwijking van artikel 57 van de wetten op de
Rijkscomptabiliteit, gecoordineerd op 17juli 1991, is het Brus-
sels Instituut voor Milieubeheer niet gehouden tot het terugbe-
talen aan het Gewest van de niet-aangewende boni van de ten
laste van de gewestelijke begroting 1991 gestorte werkingsdo-
taties 1991.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur 1'amendement et 1'article reserves et sur
1'ensemble du projet d'ordonnance.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het aangehou-
den amendement en het aangehouden artikel en over het geheel
van het ontwerp van ordonnantie overgaan.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE MIDDELENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1992

M. le President. — Nous passons a I'examen des articles
du projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-207/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-207/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Nous passons a I'examen des articles du projet de regle-
ment.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van verordening aan.

Article I". Pour 1'annee budgetaire 1992, les recettes cou-
rantes sont reevaluees a la somme de 5 362,7 millions de francs,
soit une augmentation de 1 056,6 millions de francs conforme-
ment a la Partie I du Titre I du tableau ci-annexe (en millions
de francs).

Artikel 1. Voor het begrotingsjaar 1992 worden de lopende
ontvangsten herraamd op 5 362,7 miljoen frank hetzij een
verhoging met 1 056,6 miljoen frank overeenkomstig Deel I
van Titel I van de hierbijgaande tabel (in miljoen frank).

Pas d'observation?

Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Les operations effectuees par des tiers sont reeva-
luees a 330 millions de francs, soit une majoration de
30 millions de francs.

Ces credits sont enumeres dans la Partie II du Titre I du
tableau annexe au present reglement.

Art. 2. De verrichtingen door derden worden herraamd op
330 miljoen frank, hetzij een verhoging met 30 miljoen frank.
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Die kredieten worden opgesomd onder Deel II van Titel I
van de bij deze verordening gevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Le present reglement regle une matiere visee a
Particle IQSter, § 2, de la Constitution.

Art. 3. Deze verordening regelt een materie bedoeld in
artikel lOSter, § 2, van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Le present reglement entre en vigueur le jour de sa
sanction par 1'Executif.

Art. 4. Deze verordening treedt in werking de dag van zijn
bekrachtiging door de Executieve.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur 1'ensemble du projet de reglement.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het geheel van
het ontwerp van verordening overgaan.

Nous passons a 1'examen des articles du projet de regle-
ment

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van verordening.

Article I". Le present reglement regle une matiere visee a
1'article lOSter, § 2, de la Constitution.

Artikel 1. Deze verordening regelt een materie bedoeld in
artikel lOSter, § 2, van de Grondwet.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Conformement au tableau annexe au present regle-
ment, les credits inscrits au budget general des depenses pour
1'annee budgetaire 1992 sont ajustes comme suit (en millions
de francs):

Credits d'or-
donnancement

Credits d'en-
gagement

Credits non dissocies
Initiaux . . . . . . 4425,2

371,3
66,6

4 729,9

credits supplemen-
taires . . . . .
r e d u c t i o n s . . . .

Ajustes . . . . . .
Credits supplementaires

pour annees ante-
rieures . . . . . 751,9

Art. 2. Overeenkomstig de tabel gevoegd bij deze verorde-
ning worden de in de algemene uitgavenbegroting voor het
begrotingsjaar 1992 ingeschreven kredieten als volgt aangepast
(in miljoenen franken):

4425,2

371,3
66,6

4 729,9

751,9

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBEGRO-
TING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR
HET BEGROTINGSJAAR 1992

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-205/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-205/1).

Quelqu'un demande-t-il la parole? (Nan.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Vastleggings-
kredieten

Ordonnance-
ringskredieten

4425,2
371,3
66,6

4 729,9

751,9

Niet-gesplitste kredieten
Initaal . . . . . . 4425,2

371,3
66,6

4 729,9

751,9

bijkredieten . . .
vernunderingen . .

Aangepast . . . . .
Bijkredieten voor vorige

dienstjaren. . . .

Pas d'observation?
Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Les operations effectuees pour compte de tiers sont
reevaluees a 330,0 millions de francs.

Ces credits sont enumeres dans la Partie II du tableau
annexe au present reglement.

Art. 3. De verrichtingen voor derden worden herraamd op
330,0 miljoen frank.
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Die kredieten worden opgesomd onder Deel II van de bij
deze verordening gevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Les credits accordes par Ie present reglement sont
couverts par les recettes generates de FAgglomeration de
Bruxelles.

Art. 4. De kredieten toegestaan bij deze verordening wor-
den door de algemene middelen van de Agglomeratie Brussel
gedekt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Le present reglement entre en vigueur Ie jour de sa
sanction par 1'Executif.

Art. 5. Deze verordening treedt in working op de dag van
zijn bekrachtiging door de Executieve.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur 1'ensemble du projet de reglement.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het geheel van
het ontwerp van verordening overgaan.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE BRUXE-
LES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE MID-
DELENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGS-
JAAR 1993

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet d'ordonnance et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van ordonnantie en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-200/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-200/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

33 713,9
6 751,4

Nous passons a 1'examen des articles du projet d'ordon-
nance.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan.

Article I". Pour 1'annee budgetaire 1993:
§ V. les recettes non affectes s'elevent a:
pour les recettes courantes
pour les recettes en capital
conformement aux Titres I et II du tableau ci-annexe.

§ 2. les recettes affectees aux fonds organiques
s'elevent a: , 1379,8
conformement au Titre III du tableau ci-annexe.
Soit ensemble: 41845,1

Artikel 1. Voor het begrotingsjaar 1993:
§ 1. worden de toegewezen ontvangsten geraamd op:
voor de lopende ontvangsten 33 713,9
voor de kapitaalsontvangsten 6 751,4
overeenkomstig Titels I en II van bijgevoegde tabel.
§ 2. worden de op de organieke fondsen toegewezen
ontvangsten geraamd op: 1 379,8
overeenkomstig Titel II van bijgevoegde tabel.
Hetzij samen: 41 845,1

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Les impots au profit de la Region existant au
31 decembre 1992, seront recouvres pendant 1'annee 1993
d'apres les lois, ordonnances, arretes et tarifs qui en reglent
1'assiette et la perception.

Art. 2. De op 31 december 1992 bestaande belastingen
ten behoeve van het Gewest, worden tijdens het jaar 1993
ingevorderd volgens de wetten, ordonnanties, besluiten en
tarieven die er de grondslag en de invordering van regelen.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. § I61'. L'Executif est autorise a couvrir 1'excedent
des depenses 1993 sur les recettes 1993 par un emprunt ne
depassant pas 7 415,6 millions.

§ 2. Si necessaire, 1'Executif est autorise a emprunter les
soldes inutilises des autorisations'contenues dans les budgets
1989, 1990, 1991 et 1992 pour couvrir les ordonnancements
des credits engages sur les annees budgetaires anterieures, et
ce dans les limites des credits d'ordonnancement prevus dans
ces budgets.
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Art. 3. § 1. De Executieve krijgt de toelating de meeruitga-
ven van 1993 tegenover de inkomsten van 1993 te dekken door
een lening van ten hoogste 7 415,6 miljoen.

§ 2. Indien nodig, mag de Executieve een beroep doen op
de niet-gebruikte saldi van de door de begrotingen 1989,1990,
1991 en 1992 goedgekeurde ontleenmogelijkheden om de vast-
gelegde kredieten van de voorafgaande jaren te ordonnance-
ren, en dit binnen de perken van de in de deze begrotingen
opgenomen ordonnanceringskredieten.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. La presente ordonnance regle des matieres visees a
1'article \Q1quater de la Constitution.

Art. 4. Deze ordonnantie regelt materies bedoeld in arti-
kel Wquater van de Grondwet.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. La presente ordonnance entre en vigueur Ie
l^janvier 1993.

Art. 5. Deze ordonnantie treedt in werking op 1 januari
1993.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatifsur 1'ensemble du projet d'ordonnance.

Wij zullen straks tot de naamstemming over het geheel van
het ontwerp van ordonnantie overgaan.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
ALGEMENE UTTGAVENBEGROTING VAN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1993

. M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet d'ordonnance tel qu'adopte par la Commission.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van ordonnantie aan, zoals door de Commissie aangenomen.

D'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-201/1).

Eerst van de begrotingstabel (stuk nr. A-201/1).
Plusieurs amendements ont etc deposes au tableau budge-

taire par MM. Cools, Andre et Guillaume. L'amendement
n° 1 est libelle comme suit:

«A la division 14— Pouvoirs locaux— de la Section I (page
21) augmenter les credits non dissocies prevus au programme
03 de «683,6» a «733,6» (augmentation de 50 millions de
francs).»

Er werden meerdere amendementen ingediend op de begro-
tingstabel door de heren Cools, Andre en Guillaume. Amende-
ment nr. 1 luidt als volgt:

«In of deling 14 — Lokale besturen — van Sectie I (biz, 21)
het bedrag van de niet-gesplitste kredieten van programma 03
verhogen van «683.6» tot «733,7» (verhoging van 50 miljoen
frank).»

Cet amendement est lie a une diminution de credit visee
par les amendements 2 a 10 se rapportant au meme objet mais
a des divisions differentes. Je vous propose done de les grouper.

Dit amendement is verbonden met een daling van het
krediet, waartoe de amendementen 2 tot 10 strekken, die
betrekking hebben op hetzelfde onderwerp maar op verschil-
lende afdelingen.

Les amendements 2 a 10 sont libelles comme suit:
De amendementen 2 tot 10 luiden als volgt:

«A la division 01 — Cabinet du Ministre-President — de la
Section I (page 16) reduire le credit non dissocie prevu au
programme 00 de «113,3 » a «102 » (diminution de 11,3 millions
de francs).

«In af deling 01 — Kabinet van de M mister-Voorzitter —
van Sectie I (biz. 16) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
in programma 00 verlagen van«I13,3»tot«102» (vermindering
van 11,3 miljoen frank).

A la division 02 — Cabinet du Ministre Chabert — de la
Section I (page 16) reduire le credit non dissocie prevu au
programme 00 de «80,9» a «72,8» (diminution de 8,1 millions
de francs).

In afdeling 02 — Kabinet van Minister Chabert — van
Sectie I (biz. 16) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
van programma 00 verlagen van «80.9» tot «72,8» (verminde-
ring van 8,1 miljoen frank).

A la division 03 — Cabinet du Ministre Gosiiin — de la
Section I (page 16) reduire le credit non dissocU prevu au
programme 00 de «72,7» a 65,4» (diminution de 7,3 millions
de francs).

In afdeling 03 — Kabinet van Minister Gosuin — van
Sectie I (biz. 16) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
van programma 00 verlagen van «72,7» tot «65,4» (verminde-
ring van 7,3 miljoen frank).

A la division 04 — Cabinet du Ministre Grijp — de la
Section I (page 16) reduire le credit non dissocie prevu au
programme 00 de «71,6» a «64,4» (diminution de 7,2 millions
de francs).

In afdeling 04 — Kabinet van Minister Grijp — van Sectie I
(biz. 16) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten van pro-
gramma 00 verlagen van «71,6» tot «64,4» (vermindering van
7,2 miljoen frank).

A la division 05 — Cabinet du Ministre Thys -— de la
Section I (page 17) reduire le credit non dissocie prevu au
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programme 00 de «71,6 » a «64,2» (diminution de 7,4 millions
de francs).

In afdeling 05 — Kabinet van Minister Thys — van Sectie I
(biz. 17) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten van pro-
gramma 00 verlagen van «71.6» tot «64,2» (vermindering van
7,4 miljoen frank).

A la division 06 — Cabinet du Secretaire d'Etat Hotyat —
de la Section I (page 17) reduire Ie credit non dissocie prevu au
programme 00 de «36,7» a «33» (diminution de 3,7 millions
de francs).

In afdeling 06 — Kabinet van Staatssecretaris Hotyat —
van Sectie I (biz. 17) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
vanprogramma 00 verlagen van «36,7» tot «33» (vermindering
van 3,7 miljoen frank).

A la division 07 — Cabinet du Secretaire d'Etat van Eyil
— de la Section I (page 17) reduire Ie credit non dissocie prevu
au programme 00 de «36,4» a «32,8» (diminution de 3,6
millions de francs).

In afdeling 07 — Kabinet van Staatssecretaris van Eyil —
van Sectie I (biz. 17) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
van programma 00 verlagen van «36,4» tot «32.8» (verminde-
ring van 3,6 miljoen frank).

A la division 08 — Cabinet du Secretaire d'Etat Anciaux
— de la Section I (page 17) reduire Ie credit non dissocie prevu
auprogramme 00 de «37» a «33,3» (diminution de 3,7 millions
de francs).

In afdeling 08 — Kabinet van Staatssecretaris Anciaux —
van Sectie I (biz. 17) het bedrag voor de niet-gesplitste kredieten
vanprogramma 00 verlagen van «37» tot «33,3» (vermindering
van 3,7 miljoen frank).

A la division 09 — Depenses communes de I'Executif— de
la Section I (page 17) reduire Ie credit non dissocie prevu au
programme 00 de «70,3» a «63,3» (diminution de 7 millions
de francs).

In afdeling 09 — Gemeenschappelijke uitgaven van de Exe-
cutieve — van Sectie I (biz. 17) het bedrag voor de niet-
gesplitste kredieten van programma 00 verlagen van « 70,3 » tot
«63,3» (vermindering van 7 miljoen frank).

A la division 14 — Pouvoirs locaux — de la Section I
(page 21) augmenter les credits non dissocies prevus au pro-
gramme 03 de «683,6» a «783,6» (augmentation de 100 mil-
lions de francs).»

In afdeling 14 — Lokale besturen — van Sectie I (biz. 21)
de niet-gesplitste kredieten van programma 03 verhogen van
«683.6» tot « 783,6 » (verhoging van 100 miljoen frank).»

La parole est a M. Cools pour defendre cet ensemble
d'amendements.

M. Cools. — Monsieur Ie President, 1'amendement n0 1
que nous avons presente concerne la division 14, pouvoirs
locaux, programme 03, programmes specifiques pour les com-
munes.

Je rappelle que Ie projet de budget 1993 prevoit a cet article
un montant de 683,6 millions de francs pour les credits non
dissocies. Nous proposons d'augmenter ce montant de
50 millions de francs pour Ie porter a 733,6 millions de francs.
Pourquoi? Ces credits comprennent notamment 105 millions
pour Ie versement de primes aux policiers. Ce n'est pas une
nouveaute. En effet, cette prime regionale a deja ete accordee
durant les deux dernieres annees pour un montant a peu pres

semblable. Je me suis renseigne pour connaitre Ie montant
brut par policier ayant preste toute une annee. Par exemple,
dans ma commune, en 1991, la prime annuelle par policier
s'eleyait a 22 244 francs. Ce montant non negligeable est toute-
fois assez faible. II est a noter que la prime pour 1992 n'a
pas encore ete liquidee mais je suppose que, dans les jours
prochains, les differentes communes recevront Ie montant
prevu au budget de 1992 a cet 6gard.

Cette prime nous parait insuffisante et devrait etre revalo-
risee. Nous proposons done de I'augmenter d'environ 50 p.c.,
d'ou notre demande d'augmentation de credit de 50 millions.
Ce n'est pas uniquement par des campagnes promotionnelles
que 1'on recrutera les policiers qui manquent au cadre des
differentes polices communales. Je rappelle qu'il manque plu-
sieurs centaines de policiers pour 1'ensemble des communes
bruxelloises. Une amelioration de leur statut financier est
egalement necessaire, non seulement dans certaines communes
dites a risques, mais dans 1'ensemble des communes de notre
Region.

Nous proposons de financer cette mesure, qui couterait
50 millions de plus au budget regional qui s'eleve actuellement,
je vous Ie rappelle, a pres de 50 milliards de francs, par une
diminution des credits des cabinets ministeriels. En effet —
ceci est a present la justification de nos amendements 2 a 10
— pour 1'ensemble des cabinets ministeriels, les depenses que
1'on nous demande d'approuver s'elevent a environ
590 millions de francs, somme extremement importante. Nous
proposons de la reduire lineairement de 10 p.c., ce qui degage-
rait quelque 59 millions de francs d'economie.

A ce sujet. Ie Gouvemement Dehaene, a 1'egard duquel
nous sommes critiques dans beaucoup de domaines, a pris une
initiative positive en reduisant, des son entree en fonction, les
depenses des cabinets ministeriels. La meme ligne de conduite
n'a pas ete suivie jusqu'a ce jour par I'Executif bruxellois
et nous souhaiterions qu'elle Ie soit. Nous croyons que la
diminution de 10 p.c. que nous proposons n'est pas excessive.
En effet au debut de la legislature, les cabinets de I'Executif
apparaissent comme extremement importants parce que ['ad-
ministration n'etait pas suffisamment etoffee et que, des lors,
les cabinets devaient remplir certaines taches de 1'admmistra-
tion. L'Executif etant en fonction depuis plus de trois ans, il
a eu Ie temps —je 1'espere — de structurer son administration
afin de lui permettre de fonctionner de maniere pleinement
operationnelle. Nous croyons qu'il est temps que les huit
cabinets ministeriels que compte notre Region s'alignent sur
les normes nationales en matiere de depenses.

La reduction de depenses que nous proposons permet plus
que largement de financer 1'augmentation de credits que nous
sollicitons pour les primes aux policiers de notre Region.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je demande Ie
rejet de ces amendements.

M. Ie President. — Au tableau, MM. Debry, Drouart et
Adriaens presentent 1'amendement (n0 11) que voici:

Bij de tabel stellen de heren Debry, Drouart en Adriaens
volgend amendement (nr. 11) voor:

« 1° A la division 15 — Logement — de la Section I (page
22) augmenter Ie credit non dissocie prevu au programme 05 de
« I16,5» a « 316,5 » (augmentation de 200 millions de francs).

2° A la division 16 — Amenagement du Territoire — de la
Section I (page 22), diminuer Ie credit d'ordonnancement prevu
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au programme 04 de « 300 » a «100 »(diminution de 200 millions
defrancs).»

«l° In afdeling 15 — Huisvesting -— van Sectie I (biz.
22) het niet-gesplitste krediet van programma 05 verhogen van
«ll6,5» tot« 316,5 » (verhoging van 200 miljoen frank).

2° In a/deling 16 — Ruimtelijke ordening — van Sectie I
(biz. 22) Het ordonnanceringskrediet van programma 04 ver-
minderen van «300» tot «100» (verlaging van 200 miljoen
frank).»

Au tableau, MM. Debry, Drouart et Adriaens presentent
1'amendement (n0 13) que voici:

Bij de tabel stellen de heren Debry, Drouart en Adriaens
volgend amendement (nr. 13) voor:

« 1° A la division 14 — Pouvoirs locdux — de la Section I
(page 21) augmenter les credits non dissocies prevus au pro-
gramme 03 de «683,6» a « 783,6» (augmentation de 100 mil-
lions de francs).

2° A la division 22 — Coordination de la politique de I'Exe-
cutif— Relations exterieures — Initiatives communes — de la
Section I (page 27) reduire Ie total des credits non dissocies de
« 317,8 » a « 217,8 » (diminution de 100 millions de francs).»

« 1° In afdeling 14 — Lokale besturen — van Sectie I (biz.
21) de niet-gesplitste kredieten van programma 03 verhogen van
«683,6» tot « 783,6 » (verhoging van 100 miljoen frank).

2° In afdeling 22 — Coordinatie van het beleid van de
Executieve — Externe betrekkingen — Gemeenschappelijke
initiatieven — van Sectie I (biz. 27), het totale bedrag van de
niet-gesplitste kredieten verminderen van «317,8» tot 217,8»
(vermindering van 100 miljoen frank).»

La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur Ie President, notre groupe a
decide de ne deposer que deux amendements. II considere que
ces amendements sont importants et entrent dans Ie cadre des
preoccupations qu'il a exprimees lors de la discussion generate.

L'amendement presente ici consiste a augmenter de
100 millions les subventions speciales accordees aux commu-
nes en vue de Fintegration et de la cohabitation des differentes
communautes locales.

Si Ie Ministre-President nous a explique qu'un certain
nombre de sommes ne sont plus inscrites dans Ie cadre de cette
subvention, mais ailleurs, il n'empeche que Ie montant global
reste tout a fait insuffisant, par rapport aux enjeux sociaux
que constituent ces quartiers a crise, et en particulier les
personnes qui y vivent. C'est la raison pour laquelle nous
desirons augmenter ces subventions de 100 millions et attein-
dre ainsi un montant de 250 millions.

Nous proposons de puiser ces 100 millions a la division
22, qui concerne la subvention destinee a la politique des
relations exterieures. Nous avons, en effet, suffisamment
demontre que cette politique des relations exterieures favori-
sait, en premier lieu, la promotion de 1'image de marque des
Ministres, avant celle de notre Conseil et de notre Region.
Par consequent, je crois que retirer 100 millions de ce poste
budgetaire, en large augmentation, est tout a fait justifiable.

M. Ie President. — La parole est a M. Debry pour defendre
1'amendement n° 11.

M. Debry. — Nous proposons d'augmenter la division 15
et d'y ajouter, au programme n° 5 «Politique en faveur des

plus demunis», un montant de 200 millions, Ce poste serait
done de 316,5 millions au lieu de 116,5 millions. II s'agit de
mettre sur pied Ie systeme d'agreation de baux prives qui est
preconise aujourd'hui par toute une serie de personnes, tant
du monde associatif que politique.

Lors de la demiere bourse du logement, organisee par
la Ligue des Families, Ie Ministre-President a d'ailleurs eu
1'occasion de presenter un systeme analogue qu'il est en train
d'instaurer dans sa commune de Saint-Gilles. On pourrait
done imaginer, dans un esprit d'elargissement de cette initiative
qui, a mon avis, est tres interessante, d'etendre ce systeme a
toute la Region bruxelloise. Nous proposons done de prevoir
les moyens necessaires au lancement de cette initiative. Afin
d'equilibrer Ie budget global, nous proposons de reduire Ie
poste consacre a la politique de renovation urbaine menee par
la SDRB, de 1'ordre de 200 millions.

Lors de la discussion generate, j'ai longuement expose
notre point de vue sur la renovation urbaine et les effets
pervers qu'elle entraine lorsqu'elle est realisee par la SDRB.

M. Ie President. — La parole est a M. Chabert, Ministre.

M. Chabert, Ministre des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique et des Relations exterieures. — Je demande Ie
rejet de ces amendements pour les motifs invoques dans les
differents exposes des Ministres.

M. Ie President. — Les votes sur les amendements et Ie
tableau sont des lors reserves.

De stemmingen over de amendementen en de tabel zijn
dus aangehouden.

Nous passons a 1'examen des articles du projet d'ordon-
nance.

Nu de artikelen van het ontwerp van ordonnantie.

I. Dispositions generates

Article I". La presente ordonnance regle une matiere visee
a Particle \Q1quater de la Constitution.

I. AIgemene bepalingen

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een materie bedoeld in
artikel Wquater van de Grondwet.

Pasd'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. II est ouvert pour les depenses du budget de la
Region de Bruxelles-Capitale afferentes a 1'annee budgetaire
1993 des credits s'elevant aux montants ci-apres (en millions
de francs):

Credits d'en-
gagement

39 533,0
10 350,5

Credits non dissocies
Credits dissocies . .

Totaux 49 883,5

Credits d'or-
donnancement

39 533,0
8 347,9

47 880,9
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39 533,0
8 347,9

47 880,9

Ces credits sont enumeres au tableau annexe a la presente
ordonnance, section I.

Art. 2. Voor de uitgaven van de begroting van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1993 worden
kredieten geopend ten bedrage van (in miljoenen franken):

Vastleggings- Ordonnance-
kredieten ringskredieten

Niet-gesplitse kredieten
Gesplitste kredieten . .

39 533,0
10 350,5

Totalen 49 883,5

Deze kredieten worden opgesomd in de bij deze ordonnan-
tie gevoegde tabel, sectie I.

M. Ie President. — L'article 2 est reserve suite aux amende-
ments au tableau.

Artikel 2 is aangehouden ten gevolge van de amendemen-
ten op de tabel.

Art. 3. Les credits variables sur les Fonds organiques sont
estimes pour 1'annee budgetaire 1993 a 1 424,8 millions de
francs.

Ces credits sont enumeres au tableau annexe a la presente
ordonnance, section I. Us portent Ie code f.

Art. 3. Voor het begrotingsjaar 1993 worden de op de
organieke Fondsen beschikbare variabele kredieten geraamd
op 1 424,8 miljoen franken.

Deze kredieten worden opgesomd in de bij deze ordonnan-
tie gevoegde tabel, sectie I. Zij worden aangeduid met de
code f.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

11. Dispositions relatives a la section I:
Depenses d'administration generale

Art. 4. Par derogation a 1'article 15 de la loi organique de
la Cour des comptes du 29 octobre 1846 et de 1'article I®1", 1°,
de 1'arrete royal du 31 mai 1966 portant reglement du controle
de 1'engagement des depenses des services d'administration
generale, des avances de fonds d'un montant de 10 000 000 de
francs peuvent etre consenties aux comptables extraordinaires
du Ministere de la Region de Bruxelles-Capitale, a 1'effet de
payer, independamment des menues depenses, les creances
n'excedant pas 200 000 francs.

Autorisation est donriee a ces comptables de consentir aux
fonctionnaires et experts envoyes en mission a 1'etranger les
avances necessaires, meme si ces avances sont superieures a
200 000 francs.

Le paiement des remunerations d'experts venant d'autres
pays et des frais resultant des arrangements avec des pays
etrangers, peut egalement se faire par avances de fonds, quel
qu'en soit le montant.

n. Bepalingen betreffende sectie I:
Uitgaven van algemeen bestuur

Art. 4. In afwijking van de organieke wet op de inrichting
van het Rekenfond van 29 oktober 1846 en van artikel 1,
1°, van het koninklijk besluit van 31 mei 1966 houdende
reglementering van de vastlegging van de uitgaven van de
algemene administratie, mogen geldvoorschotten tot een maxi-
mumbedrag van 10000000 frank verleend worden aan de
buitengewone rekenplichtigen van het Ministerie van het Brus-
sels Hoofdstedelijk Gewest, om onafhankelijk van de kleine
uitgaven, de schuldvorderingen te betalen die 200 000 frank
niet te boven gaan.

Deze rekenplichtigen worden gemachtigd de nodige voor-
schotten te verlenen aan de ambtenaren en experten belast met
een zending in het buitenland, zeifs indien deze voorschotten
meer dan 200 000 frank bedragen.

De betaling van de erelonen van experten uit het buitenland
en van kosten voortspruitend uit regelingen met vreemde lan-
den mag eveneens per geldvoorschotten gebeuren, wat ook het
bedrag ervan weze.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. Par derogation a 1'article 40, § I", des lois sur la
comptabilite de 1'Etat, coordonnees le 17juillet 1991, le paie-
ment des allocations de naissance et des indemnites pour
frais funeraires s'effectue conformement aux regles prevues a
1'article 41 des memes lois.

Art. 5. In afwijking van artikel 40, § 1, van de wetten op
de rijkscomptabiliteit, gecoordineerd op 17juli 1991, gebeurt
de betaling van de geboortetoelagen en van de vergoedingen
voor begrafeniskosten overenkomstig de regelen bepaald in
artikel 41 van dezelfde wetten.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. Des provisions peuvent etre allouees aux avocats,
aux experts et aux huissiers de justice agissant pour le compte
de la Region.

Art. 6. Machtiging wordt verleend om provisies toe te
kennen aan advocaten, experten en gerechtsdeurwaarders die
voor rekening van het Gewest optreden.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 7. Par derogation aux articles 5 et 6 des lois sur la
comptabilite de 1'Etat, coordonnees le 17 juillet 1991, des
creances d'annees anterieures peuvent etre apurees a charge
des credits ouverts par la presente ordonnance et relatives aux :
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A.B. 10.0.2.12.01
— honoraires d'avocats et de medecins;
— frais de justice en matiere d'affaires civils, administrati-

ves et penales;

— jetons de presence, frais de route et de sejour des
personnes etrangeres aux administrations regionales;

— remuneration d'experts etrangers a radministration et
prestations de tiers (y compris les avances provisionnelles);

— depenses relatives au recouvrement de la taxe regionale.
A.B. 10.02.34.01
— indemnites diverses a des tiers devant decoder de 1'en-

gagement de la responsabilite de la Region a 1'egard d'actes
commis par ses organes et ses proposes.

Art. 7. In afwijking van de artikelen 5 en 6 van de wetten
op de Rijkscomptabiiiteit, gecoordineerd op 17 juii 1991,
mogen ten laste van de bij deze ordonnantie geopende kredie-
ten schuldvorderingen van vorige jaren worden aangezuiverd
met betrekking tot:

B.A. 10.0.2.12.01
— erelonen van advocaten en geneesheren;
— gerechtskosten inzake burgerlijke, administratieve en

strafzaken;
— presentiegelden, reis- en verblijfkosten van niet tot de

gewestelijke diensten behorende personen;
— bezoldiging van niet tot de administratie behorende

deskundigen en prestaties van derden (met inbegrip van de
provisionele voorschotten);

— uitgaven in verband met de inning van de gewestelijke
belasting.

B.A. 10.0.2.34,01
— allerhande schadevergoedingen aan derden voort-

vioeiend uit de verantwoordelijkheid van het Gewest voor de
door zijn organen en zijn beambten gepleegde daden.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. L'Executif est autorise a octroyer des subventions
de fonctionnement et d'investissement a charge des allocations
de base figurant dans Ie budget administratif et reprises ci-
apres:

Division 10 — Depenses generates

Subvention a 1'ASBL «Service Social du Ministere»:
10.01.33.01;

Subside destine a la formation en management public:
10.02.30.01;

Subvention auCIRB: 10.20.43.50;
Subvention aux centres regionaux de television:

10.30.32.01;
Credit special a 1'Agglomeration: 10.50.43.01.

Division 11 — Developpement economique

Subvention de fonctionnement pour 1'IRSIA: 11.11.12.01;

Subsides a des institutions privees: 11.12.31.01;

Subventions a la Technopole, Teleport, e.a.: 11.12.31.02;

Subventions a 1'ASBL «Inter-Regio»: 11.12.31.03;

Subvention de fonctionnement pour Ie CESRB:
11.13.41.41;

Subvention de fonctionnement pour Ie Conseil des Classes
moyennes de la Region de Bruxelles-Capitale: 11.13.41.42;

Subvention a la SDRB pour 1'execution de taches pour
compte de la Region: 11.13.41.43;

Subvention a la Caisse Nationale de Credit professionnel
en vue de couvrir les frais lies au Ponds de Garantie:
11.13.41.44;

Subvention a 1'Office regulateur de la Navigation interieure
charge du paiement des primes de dechirage et des subven-
tions-interets dans Ie cadre de 1'assainissement et de la moder-
nisation de la flotte beige de navigation interieure: 11.14.61.01;

Subventions pour les nouvelles initiatives concernant la
politique regionale et economique: 11.21.30.01 et 11.22.50.01;

Creation d'une banque de donnees, destinee au developpe-
ment et a la promotion economique de la Region: 11.22.70.01;

Subsides a 1'Industrie hoteliere: 11.23.30.02;

Subsides de fonctionnement des projets supportes par Ie
FEDER: 11.24.31.01;

Subvention d'investissements dans les projets supportes
par Ie FEDER: 11.24.51.01 et 11.24.51.91;

Subsides a la SRIB pour de nouvelles initiatives:
11.25.81.01;

Subsides pour la creation et Ie maintien de centres d'en-
treprises: 11.26.31.02;

Subsides pour les actions de recherche — programmes
europeens: 11.31.31.01;

Subsides pour les actions de recherche — programmes
regionaux: 11.31.31.02et 11.31.31.04;

Subsides d'investissement pour les actions de recherche, de
developpement, de demonstration et de valorisation dans Ie
domaine de la recherche scientifique — programmes regio-
naux: 11.31.51.02;

Depenses en vue de promouvoir Ie Commerce exterieur de
la Region: 11.41.30.02;

Subsides aux entreprises bruxelloises qui participent a des
foires a 1'etranger: 11.42.32.01;

Subsides a 1'OBCE pour 1'execution de taches pour compte
de la Region: 11.42.41.40.
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Division 12 — Equipements et deplacements

Subventions destinees a 1'organisation d'expositions et de
conferences ainsi qu'a des etudes: 12.70.33.01;

Intervention pour la securite et 1'image de marque des
taxis: 12.70.51.01;

Intervention en vue de promouvoir Putilisation des taxis
aupres des personnes a mobilite reduite: 12.70.51.02.

Division 13 — Emploi

Subsides relatifs a la promotion de 1'emploi et de la resorp-
tionduchomage: 13.12.33.01;

Subvention a la delegation regionale bruxelloise aux soli-
daritesurbaines: 13.13.33.02;

Subventions a 1'ORBEM: 13.14.43.51, 13.14.63.51,
13.15.43.53,13.16.43.54,13.17.43.57, 13.21.43.58,13.21.43.59,
13.21.43.60,13.21.43.61,13.21.43.62,13.21.43.63,13.21.43.64,
13.21.43.65etl3.22.43.56.

Division 14 — Pouvoirs locaux

Subventions pour valoriser et former Ie personnel commu-
nal: 14.12.33.01;

Subventions pour valoriser et former Ie personnel policier:
14.12.43.02;

Subsides destines a permettre aux communes de promou-
voir 1'image de la Capitale: 14.14.43.01;

Credit complementaire special aux communes (proprete
publique): 14.31.43.27;

Subventions speciales aux communes en vue de promou-
voir 1'integration et la cohabitation des differentes communau-
tes locales: 14.32.43.29;

Credit destine a permettre aux communes de promouvoir
1'image de la Capitate: 14.33.63.22;

Credit special en matiere de securite communale:

Credit special en matiere d'investissements des communes
lies a la securite: 14.34.63.24;

Credit destine aux initiatives de coordination des polices,
en ce compris 1'achat de materiel: 14.34.43.06.

Division 15 — Logement

Subsides aux organismes et groupements qui s'occupent
de la promotion et de I'amenagement de la politique sociale du
logement ou qui y contribuent par 1'etude ou la propagande:
15.12.33.01;

Subvention de fonctionnement a la Societe du Logement
de la Region de Bruxelles-Capitale: 15.13.43.50;

Subside a la Societe du Logement de la Region de Bruxel-
les-Capitale et a ses societes agreees pour 1'acquisition, la
demolition et la renovation d'ensembles d'immeubles insa-
lubres (art. 113 du Code du logement): 15.23.63.51;

Dotation d'investissement au Fonds du Logement des
Families de la Region de Bruxelles-Capitale: 15.41.82.01;

Subsides aux organismes et groupements qui s'occupent
de la promotion et de I'amenagement de la politique sociale
des logements ou qui y contribuent par 1'action integree ou
par Ie partenariat avec d'autres acteurs publics: 15.51.30.01;

Subvention a la SLRB en vue de couvrir les surcouts de
la construction du projet pilote «La Marolle»: 15.52.63.55;

Allocations de demenagement et subsides en vue de couvrir
partiellement Ie loyer du par des personnes evacuees de taudis
ainsi que les frais d'instaUation dans un nouveau logement:
15.53.34.01;

Subvention au Fonds d'amortissement des emprunts du
logement social (FADELS) pour frais de gestion: 15.60.41.03.

Division 16 — Amenagement du territoire

Subventions pour 1'organisation d'expositions et de confe-
rences ainsi que pour des travaux et concours ayant trait a
1'urbanisme et a I'amenagement du territoire, en ce compris
les depenses relatives a la formation: 16.11.33.01;

Subsides destines aux politiques de developpement integre
des quartiers, en ce compris la politique de formation:
16.12.33.20;

Subsides aux communes pour la production et la diffusion
d'informations en matiere d'urbanisme, d'amenagement du
territoire et de renovation urbaine: 16.21.43.21;

Subsides aux pouvoirs et organismes publics subordonnes
pour 1'elaboration de plans d'amenagement: 16.21.63.01;

Subsides aux pouvoirs subordonnes pour 1'acquisition et
1'equipement des espaces publics communaux, notamment les
espaces verts: 16.21.63.02;

Subsides aux communes pour la restauration des voies
pietonnes: 16.21.63.21;

Subsides aux communes en vue de proceder a 1'acquisition
d'immeubles laisses a 1'abandon: 16.21.63.22;

Subsides aux pouvoirs subordonnes pour la renovation
des facades et des batiments communaux: 16.21.63.23;

Subsides aux pouvoirs subordonnes pour des travaux
d'amenagement d'itineraires cyclables, y compris Ie reamena-
gement des zones affectees par des travaux: 16.21.63.24;

Subsides aux communes pour 1'achat de batiments et les
travaux de construction, d'agrandissement et de transforma-
tion d'infrastructures: 16.21.63.25;

Subsides aux pouvoirs et organisme publics subordonnes
pour la renovation urbaine: 16.22.63.04;

Subsides aux communes et organismes publics subordon-
nees pour I'amenagement des rues et des sites du parcours des
«Chemins de la Ville»: 16.22.63.05;

Subsides aux communes pour les contrats de quartiers:
16.22.63.06;

Subsides en vue de couvrir les investissements en matiere
de renovation urbaine de la Societe regionale de developpe-
ment de Bruxelles: 16.43.63.54;
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Subsides aux pouvoirs locaux et organismes d'interet
public pour la renovation des sites d'interets economiques
desaffectes: 16.50.63.06;

Subsides aux pouvoirs iocaux et organismes d'interet
public pour la renovation des sites d'interets economiques
desaffectes: 16.50.63.09;

Subsides pour la renovation des sites d'activites economi-
ques desaffectes sous forme d'octroi de credits et de participa-
tions aux entreprises: 16.50.81.02.

Division 19 — Politique de 1'eau

Subside a 1'Intercommunale bruxelloise de Distribution
d'Eau (IBDE) destine a 1'amelioration, la transformation et
1'extention du reseau de distribution d'eau: 19.11.60.01;

Subsides aux associations d'administrations subordonnees
pour I'execution de travaux d'assainissement et depenses
decoulant de 1'application des articles 11 et 15 de la loi du
28 decembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables:
19.23.63.01.

Division 17 — Monuments et Sites

Subventions aux associations en vue d'etudes et d'activites
concernant la defense et la mise en valeur des monuments et
des sites: 17.10.33.01;

Subventions aux pouvoirs publics en vue de couvrir la
politique des monuments et des sites: 17.30.63.01;

Subventions aux particuliers destinees a couvrir la politi-
que des monuments et des sites: 17.40.53.01.

Division 21 — Utilisation rationnelle de 1'Energie

Subventions a des associations s'occupant des problemes
de 1'utilisation rationnelle de 1'energie et des sources alternati-
ves d'energie: 21.11.33.01;

Subventions aux communes pour I'execution d'audits ener-
getiques: 21.13.43.01;

Subventions a des organismes non commerciaux pour des
investissements economisant 1'energie: 21.21.51.01;

Subventions aux pouvoirs publics faisant appel aux «tiers-
investisseurs»: 21.22.51.03.

Division 18 — Environnement

Subvention a 1'Institut bruxellois de gestion de 1'environne-
ment: 18.11.43.50;

Subvention a 1'Institut d'Hygiene et d'Epidemiologie en
faveur de la protection de 1'environnement: 18.21.41.01;

Subsides aux administrations publiques subordonnees en
vue de 1'application de 1'ordonnance relative au permis d'envi-
ronnement: 18.21.43.22;

Subventions a 1'Agence Bruxelles-Proprete en faveur de
I'execution du plan de prevention et de gestion des dechets;
18.21.43.52;

Subventions aux associations et organisations interessant
la promotion de la qualite de la vie et de la lutte centre les
nuisances: 18.22.33.01;

Subvention en investissements pour des tiers en vue de
financer des installations en matiere de protection de 1'environ-
nement: 18.23.50.03;

Aide a 1'investissement a des entreprises privees en vue de
financer des installations en matiere de protection de 1'environ-
nement: 18.23.51.12;

Subvention a 1'Agence Bruxelles-Proprete en faveur de
I'execution de plan de prevention et de gestion des dechets:
18.23.61.01;

Subsides aux administrations publiques subordonnees en
faveur de I'execution des travaux ordinaires interessant 1'hy-
giene et la sante publique et en faveur de 1'equipement informa-
tique relatifau permis environnement: 18.23.63.01;

Encouragement et soutien a des sodetes forestieres, de
pisciculture, de chasse et d'elevage d'oiseaux indigenes et aux
associations s'occupant de la gestion et de la conservation de
la nature en general: 18.31.33.02.

Division 22 — Coordination de la politique de 1'Executif.
Relations exterieures. Initiatives communes

Subvention en vue de la promotion de 1'image nationale et
internationale de la Region de Bruxelles-Capitale: 22.11.33.01;

Subvention a 1'ASBL «Bruxelles 2000»: 22.11.63.01;
Subvention de fonctionnement a 1'ASBL « Bureau de liai-

son Bruxelles-Europe»: 22.11.33.02;
Subsides a des associations et organismes qui contribuent

a la promotion de 1'image internationale et au rayonnement
deBruxelles: 22.21.30.01.

Division 24 — Recherche non economique

Subventions aux organismes prives pour la recherche non
economique: 24.10.31.30;

Subvention a 1'IRSIA: 24.10.41.01.

Art. 8. De Executieve kan workings- en mvesteringstoeia-
gen toekennen ten laste van de basisallocaties vermeld in de
administratieve begroting en hieronder hernomen:

Afdeling 10 — Algemene uitgaven

Toelage aan de VZW « Sociale Dienst van het Ministerie »:
10.01.33.01;

Toelage voor de vorming inzake openbaar management:
10.02.30.01;

Toelage aan het CIBG: 10.20.43.50;

Toelage aan de regionale TV-stations: 10.30.32.01;
Bijzondere toelage aan de Agglomerate: 10.50.43.01.
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Afdeling 11 — Economische ontwikkeling

Werkingstoelage aan het IWONL: 11.11.12.01;
Toelagen aan prive-instellingen: 11.12.31.01;
Toelagen aan Technopool, Telehaven, e.a.: 11.12.31.02;
Toelage aan de VZW «Inter-Regio»: 11.12.31.03;
Werkingstoelage aan de BGSR: 11.13.41.41;
Werkingstoelage aan de Brusselse Gewestelijke Raad voor

deMiddenstand: 11.13.41.42;
Toelage aan de GOMB voor het uitvoeren van taken voor

rekening van het Gewest: 11.13.41.43;
Toelage aan de Nationale Kas voor Beroepskrediet,

bestemd voor de kosten van het Waarborgfonds: 11.13.41.44;
Toelage aan de Dienst voor de Regeling van de Binnen-

vaart, gelast met de betaling van slooppremies en van rentetoe-
lagen in het kader van de sanering en modernisering van de
Belgische binnenvaartvloot: 11.14.61.01;

Toelagen voor nieuwe initiatieven met betrekking tot het
regionaal en economisch beleid: 11.21.30.01 en 11.22.50.01;

Inrichting van een databank bestemd voor de economische
ontwikkeling en promotie van het Gewest: 11.22.70.01;

Toelagen aan de Hotelnijverheid: 11.23.30.02;
Toelagen voor werkingskosten van EFRO-projecten:

11.24.31.01;
Investeringstoelage voor EFRO-projecten: 11.24.51.01 en

11.24.51.91;
Toelage aan de GIMB voor nieuwe initiatieven:

11.25.81.01;
Toelagen bestemd voor de oprichting en het behoud van

bedrijvencentra: 11.26.31.02;
Toelagen voor Europese onderzoeksprogramma's:

11.31.31.01;
Toelagen voor Regionale onderzoeksprogramma's:

11.31.31.02enll.31.31.04;
Investeringstoelagen voor acties tot onderzoek, ontwikke-

ling, demonstratie en valorisatie op het vlak van het weten-
schappelijk onderzoek — regionale programma's: 11.31.51.02;

Uitgaven ter bevordering van de Buitenlandse Handel van
het Gewest: 11.41.30.02;

Toelagen aan Brusselse ondernemingen die deelnemen aan
beurzen in het buitenland: 11.42.32.01;

Toelage aan de BDBM voor het uitvoeren van werken
voor rekening van het Gewest: 11.42.41.40.

Afdeling 12 — Uitrustingen en verplaatsingen

Toelagen bestemd voor studies en voor het organiseren
van tentoonstellingen en conferenties: 12,70.33.01;

Tussenkomst ter bevordering van de veiligheid en het
imago van taxi's: 12.70.51.01;

Tussenkomst ter bevordering van het taxigebruik door
personen met een beperkte mobiliteit: 12.70.51.02.

Afdeling 13 — Tewerkstelling

Toelagen ter bevordering van de werkgelegenheid en ter
opslorping van de werkloosheid: 13.12.33.01;

Toelagen voor de vertegenwoordiging van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest inzake projecten ter bevordering van
de stedelijke solidariteit: 13.13.33.02;

Toelagen aan de BGDA: 13.14.43.51, 13.14.63.51,-
13.15.43.53,13.16.43.54,13.17.43.57,13.21.43.58,13.21.43.59,
13.21.43.60, 13.21.43.61,13.21.43.62, 13.21.43.63, 13.21.43.64,
13.21.43.65enl3.22.43.56.

Afdeling 14 — Lokale besturen

Toelagen voor de valorisatie en de opieiding van het
gemeentepersoneel: 14.12.33.01;

Toelagen voor de valorisatie en de opieiding van het poli-
tiepersoneel: 14.12.43.02;

Toelagen om de gemeenten in staat te stellen het Hoofdste-
delijk imago te bevorderen: 14.14.43.01;

Bijkomend krediet aan de gemeenten (openbare reinheid):
14.31.43.27;

Bijzondere toelagen aan de gemeenten ter bevordering van
de integratie en de samenleving van de verschillende lokale
gemeenschappen: 14.32.43.29;

Krediet bestemd voor de gemeenten ter bevordering van
het Hoofdstedelijk imago: 14.33.63.22;

Bijzonder krediet voor de gemeentelijke veiligheid:
14.34.43.04;

Bijzonder krediet voor de gemeentelijke investeringen
inzake veiligheid: 14.34.63.24;

Krediet bestemd voor initiatieven inzake de coordinatie
van de politiediensten, met inbegrip van de aankoop van
materiaal: 14.34.43.06.

Afdeling 15 — Huisvesting

Toelagen aan instanties en verenigingen die instaan voor
de bevordering en de inrichting van het sociaal huisvestingsbe-
leid of die daartoe bijdragen via studie of propaganda:
15.12.33.01;

Werkingstoelage aan de Huisvestingsmaatschappij van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest: 15.13.43.50;

Toelage aan de Huisvestingsmaatschappij van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest en aan de door haar aangenomen
maatschappijen voor het verwerven, afbreken en renoveren
van ongezonde sociale gebouwencomplexen (art. 113 van de
Huisvestingscode): 15.23.63.51;

Investeringsdotatie aan het Woningfonds van de Gezinnen
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest: 15.41.82.01;

Toelagen aan instanties en verenigingen die instaan voor
de bevordering en de inrichting van het sociaal huisvestingsbe-
leid of die daartoe bijdragen door geintegreerde werking of
samenwerking met andere openbare instanties: 15.51.30.01;
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Toelage aan de BGHM ter dekldng van de bouwmeerkos-
ten, voortvloeiend uit het pilootproject «La Marolle»:
15.52.63.55;

Verhuizingstoelagen en toelagen voor het gedeeltelijk dek-
ken van de huur verschuldigd door uit krotwoningen geeva"
cueerde personen, alsmede van de inrichtingskosten van hun
nieuwewoning: 15.53.34.01;

Subsidie aan het Amortisatiefonds van de leningen voor
sociale huisvesting (AFLSH), voor beheerskosten:
15.60.41.03.

Afdeling 16 — Ruimtelijke ordening

Toelagen voor het houden van tentoonstellingen en confe-
renties, alsmede voor werkzaamheden en wedstnjden in ver-
band met ruimtelijke ordening en stedebouw, met inbegrip
van uitgaven voor vorming: 1'6.11.33.01;

Toelagen bestemd voor het beleid ter bevordering van de
gei'ntegreerde, harmonische ontwikkeling van de wijken, met
inbegrip van het vormingsbeleid: 16.12.33.20;

Toelagen aan de gemeenten voor het aanmaken en ver-
spreiden van informatie inzake stedebouw, ruimtelijke orde-
ning en stadskenivemieuwing: 16.21.43.21;

Toelagen aan ondergeschikte besturen voor het opmaken
van plannen van aanleg: 16.21.63.01;

Toelagen aan ondergeschikte besturen voor de aankoop
en de uitrusting van gemeentelijke openbare ruimten, onder
meer de groene ruimten: 16.21.63.02;

Toelagen aan gemeenten voor het herstellen van voetpa-
den: 16.21.63.21;

Toelagen aan de gemeenten voor het aankopen van ver-
waarloosde gebouwen: 16.21.63.22;

Toelagen aan de ondergeschikte besturen voor het renove-
ren van gebouwen en van gevels van gebouwen toebehorend
aan de gemeente: 16.21.63.23;

Toelagen aan de ondergeschikte besturen voor het aanleg-
gen van nieuwe en verbeteren van bestaande fietspaden, met
inbegrip van de heraanleg van het door de werken getroffen
gebied: 16.21.63.24;

Toelagen aan de gemeenten voor het aankopen van gebou-
wen en voor het bouwen, vergroten en transformeren van de
infrastructuur: 16.21.63.25;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen en
instellingen, voor de stadsvernieuwing: 16.22.63.04;

Toelagen aan de gemeenten en openbare instellingen voor
de herinrichting van straten en sites langsheen het parcours
van de «Stadswegen»: 16.22.63.05;

Toelagen aan de gemeenten voor wijkovereenkomsten:
16.22.63.06;

Toelagen ter dekking van de investeringen inzake stadsker-
nvernieuwing van de Gewestelijke Ontwikkelingsmaatschappij
van Brussel: 16.43.63.54;

Toelagen aan lokale besturen en instellingen van openbaar
nut voor de vernieuwing van afgedankte bednjfsruimten:
16.50.63.06;

Toelagen aan lokale besturen en instellingen van openbaar
nut voor de vernieuwing van afgedankte bednjfsruimten:
16.50.63.09;

Toelagen voor de vernieuwing van de afgedankte bednjfs-
ruimten in de vorm van kredietverleningen en deelnemingen
in bednjven: 16.50.81.02,

Afdeling 17 — Monumenten en Landschappen

Toelagen aan verenigingen voor studies en aktiviteiten
betreffende de bescherming en herwaardering van monumen-
tenenlandschappen: 17.10.33.01;

Toelagen aan openbare besturen ter dekking van het beleid
inzake monumenten en landschappen: 17.30.63.01;

Toelagen aan particulieren ter dekking van het beleid
inzake monumenten en landschappen: 17.40.53.01.

Afdeling 18 — Leefmilieu

Toelage aan het Brusselse Instituut voor Milieubeheer:
18.11.43.50;

Toelage aan het Instituut voor Hygiene en Epidemiologie
ten behoeve van de bescherming van het leefmilieu:
18.21.41.01;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen met
het oog op de toepassing van de ordonnantie betreffende de
milieuvergunningen: 18.21.43.22;

Toelage aan het Brussels Agentschap voor Netheid voor
de uitvoering van het plan inzake preventie en beheer van
afvalstoffen: 18.21.43.52;

Toelagen aan verenigingen en organisaties begaan met de
kwaliteit van het leven en de strijd tegen de milieuhinder:
18.22.33.01;

Investeringstoelagen aan derden voor de financiering van
installaties ter bescherming van het leefmilieu: 18.23.50.03;

Investeringshulp aan prive-ondernemingen voor de finan-
ciering van installaties ter bescherming van het leefmilieu:
18.23.51.12;

Toelage aan het Brussels Agentschap voor Netheid voor
de uitvoering van het plan inzake preventie en beheer van
afvalstoffen: 18.23.61.01;

Toelagen aan de ondergeschikte openbare besturen voor
het uitvoeren van gewone werken in verband met de hygiene
en de volksgezondheid en voor de informatica-uitrusting
inzake de milieuvergunningen: 18.23.63.01;

Aanmoediging en ondersteuning van verenigingen voor
bosbouw, visteelt, jacht en kweek van inlandse vogels en van
verenigingen die instaan voor het beheer en het behoud van
de natuur in het algemeen: 18.31.33.02.

Afdeling 19 — Waterbeleid

Toelage aan de Brusselse Intercommunale voor Water-
voorziening (BIWD), bestemd voor het verbeteren, wijzigen
en uitbreiden van het waterdistributienet: 19.11.60.01;
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Toelagen aan verenigingen van ondergeschikte besturen
voor het uitvoeren van saneringswerken en voor uitgaven
voortvloeiend uit de toepassing van de artikelen 11 en 15 van
de wet van 28 december 1967 betreffende de onbevaarbare
waterlopen: 19.23.63.01.

Afdeling 21 — Rationeel Energieverbruik

Toelagen aan verenigingen werkzaam op het vlak van
het rationed energieverbruik en alternatieve energiebronnen:
21.11.33.01;

Toelagen aan de gemeenten voor het uitvoeren van energie-
audits: 21.13.43.01;

Toelagen aan niet-commerciele instellingen voor energie-
besparende investeringen: 21.21.51.01;

Toelagen aan openbare besturen die beroep doen op de
«derde-investeerder»: 21.22.51.03.

Afdeling 22 — Coordinate van het beleid van de Executieve.
Exteme Betrekkingen. Gemeenschappelijke initiatieven

Toelagen ter bevordering van het nationaal en intematio-
naal imago van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest:
22.11.33.01;

Toelage aan de VZW «Brussel-2000»: 22.11.63.01;
Werkingstoelage aan de VZW «Verbindingsbureau Brus-

sel-Europa»: 22.11.33.02;
Toelagen aan verenigingen en instellingen die bijdragen

tot de bevordering van het intemationaal imago en tot de
uitstraling van Brussel: 22.21.30.01.

Afdeling 24 — Niet-economisch onderzoek

Toelagen aan prive-instellingen voor niet-economisch
onderzoek •.24.10.31.30;

Toelagen aan het IWONL: 24.10.41.01.

M. Ie President. — A cet article 8, MM. Debry, Drouart
et Adriaens presentent 1'amendement (n0 12) que voici:

M. Debry. — Monsieur Ie President, 1'amendement n° 12
est la consequence de 1'amendement n° 11, je me refere done
a la justification precedente.

M. Ie President. — Les votes sur 1'amendement et sur
1'article 8 sont reserves.

De stemmingen over het amendement en over artikel 8 zijn
aangehouden.

Art. 9. Sans prejudice de 1'article 10 de 1'ordonnance du
12 decembre 1991 creant des Ponds budgetaires, les engage-
ments existants, anterieurs au 31 decembre 1984, sont annules.

Art. 9. Onverminderd het bepaalde in artikel 10 van de
ordonnantie van 12 december 1991 houdende oprichting van
Begrotingsfondsen, worden de vastleggingen die dateren van
voor 31 december 1984 geannuleerd.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 10. A 1'activite 1 du programme 2 de la division 11,
les encours des engagements n° 8716018 et 8716021 sont a
transferer de 1'allocation de base 30.01 a 1'allocation de base
71.01, meme programme, activite 2.

Art. 10. In afdeling 11, programma 2, activiteit 1 moeten
de uitstaande vastleggingen, nr. 8716018 en 8716021, getrans-
fereerd worden van basisallocatie 30.01 naar basisallocatie
71.01; zeifde programma, activiteit 2.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

« A la division 15, creer me allocation de base «Subventions
au Fonds du Logement, aux societes agreees par la SLRB ou a
toute autre association agreee par I'Executif pour la prise en
location de logements et lew mise sur Ie marche locatif aux
conditions du logement social», quisera dotee de 200 millions.»

Bij dit artikel 8 stellen de heren Debry, Drouart en
Adriaens volgend amendement (nr. 12) voor:

«In of deling 15, een nieuwe basisallocatie te creeren,« Subsi-
dies ten gunste van het Huisvestingsfonds, van de door de BGHM
erkende maatschappijen of van eike andere door de Executieve
erkende vereniging en bestemd voor het huren van woningen en
het op de huwmarkt brengen van deze woningen volgens de
voorwaarden voor de sociale huisvesting», waarvoor 200 miljoen
zai warden ingeschreven.»

La parole est a M. Debry.

Art. 11. A la division 16, programme 2, activite 2,1'alloca-
tion de base 63.03 est supprimee. Les engagements existant
encore a charge de ladite allocation sont transferes a 1'alloca-
tion de base 63.04 dans Ie meme programme et la meme
activite.

Art. 11. In afdeling 16, programma 2, activiteit 2, wordt
de basisallocatie 63.03 geschrapt. De vastleggingen die nog
voor rekening zijn van de bovenvermelde allocatie worden
getransfereerd naar de basisallocatie 63.04 binnen hetzelfde
programma en dezelfde activiteit.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.
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III. Dispositions relath

credits variables des Fonds

Art. 12. Les credits variables des fonds organiques sont
affectes aux programmes de leurs divisions respectives de la
maniere suivante:

Fonds Montant

Division 11
Fonds europeen de

Developpement
regional . . . .

Fonds d'aide aux
entreprises. . . .

Fonds pour la promo-
tion du Commerce
exterieur . . . .

Division 12
Fonds pour 1'equipe-

ment et les deplace-
ments . . . . .

Division 13
Fonds social bruxellois

Division 14
Fonds de redressement

financier des Com-
munes et de 1'Agglo-
meration . . . .

Division 15
Fonds pour 1'investisse-

ment et pour Ie rem-
boursement des
charges de la dette
dans Ie secteur du
logement social . .

Division 16
Fonds d'amenagement

urbain et foncier. .

Division 18
Fonds pour la protec-

tion de 1'environne-
ment. . . . . .

Fonds pour la conserva-
tion de la nature. .

Division 19
Fonds pour Ie traite-

ment des eaux usees

Totaux 1

res aux

budgetaires

Programme

13,8 11.2

100,0 11.3

10,0 11.4

200,0 12.2
380,0 12.3

90,0 13.1

— 14.2

150,0 15.2

40,0 16.2

1 Q ^
—— IO.A

110,0 18.3

331,0 19.2

424,8

ni. Bepalingen

kredieten van

Art. 12. De variabele k
worden toegewezen aan de
afdeling op volgende wijze

Fonds

Afdeling 11
Europees Fonds voor

RegionaleOntwikke-
ling . . . . . .

Fonds voor hulp aan de
ondememingen . .

Fonds voor de bevorde-
ring van de buiten-
landse handel. . .

Afdeling 12
Fonds voor uitrustingen

en verplaatsingen .

Afdeling 13
Brussels Sociaal Fonds

Afdeling 14
Fonds voor financieel

herstel van de
gemeenten en van de
Agglomeratie. . .

Afdeling 15
Fonds voor investerin-

gen en aflossing van
de schuldenlast in de
sociale woningbouw

Afdeling 16
Fonds voor stedebouw

en grondbeheer . .

Afdeling 18
Fonds voor milieube-

scherming . . . .
Fonds voor natuurbe-

houd . . . . .

Afdeling 19
Fonds voor waterzuive-

ring . . . . . .

Totaux

Pas d'observation ?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 13. Le produit
331,0 millions de francs, est attecte en totalite au
le traitement des eaux usees.

•etreffende de variabele

de begrotingsfondsen

redieten van de organie
programma's van hun

Bedrag Programma

13,8

100,0

10,0

200,0
380,0

90,0

—

150,0

40,0

—

110,0

331,0

1 424,8

de la taxe sur 1'eau,

ke fondsen
respectieve

11.2

11.3

11.4

12.2
12.3

13.1

14.2

15.2

16.2

18.2

18.3

19.2

evaluee a
fonds pour
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Art. 13. De opbrengst van de heffing op het water, voor
een bedrag van 331,0 miljoen, wordt volledig aangewend voor
het Fonds voor Waterzuivering.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

IV. Dispositions relatives a la section II:

organismes d'interet public de la categoric A

Art. 14. Est approuve, Ie Budget du Centre informatique
de la Region bruxelloise pour 1'annee 1993.

Ce budget s'eleve pour les recettes a 65 110 000 francs et
pour les depenses a 65 110 000 francs.

IV. Bepalingen betreffende sectie 11:

instellingen van openbaar nut van categorie A

Art. 14. De begroting voor hetjaar 1993 van het Centrum
voor informatica van het Brusselse Gewest wordt goedge-
keurd.

Deze begroting beloopt 65 110 000 frank voor de ontvang-
sten en 65 110 000 frank voor de uitgaven.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 15. Est approuve. Ie Budget de 1'Institut bruxellois
pour la gestion de 1'environnement pour 1'annee 1993.

Ce budget s'eleve pour les recettes a 323 505 000 francs et
pour les depenses a 323 505 000 francs.

Par derogation a 1'article 57 des lots sur la comptabilite de
1'Etat coordonnees Ie 17juillet 1991,1'Institut bruxellois pour
la gestion de 1'Environnement n'est pas tenu de rembourser a la
Region 1'excedent non utilise des dotations de fonctionnement
1991 et 1992 versees pour ces annees a charge du Budget
regional.

Art. 15. De begroting voor het jaar 1993 van het Brussels
Instituut voor Milieubeheer wordt goedgekeurd.

Deze begroting beloopt 323 505 000 frank voor de ont-
vangsten en 323 505 000 frank voor de uitgaven.

In afwijking van artikel 57 van de wetten op de Rijkscomp-
tabiliteit, gecoordineerd op 17juli 1991, is het Brussels Insti-
tuut voor Milieubeheer niet gehouden tot het terugbetalen aan
het Gewest van de niet-aangewende boni van de ten laste van

de gewestelijke begrotingen 1991 en 1992 gestortte workings-
dotaties 1991 en 1992.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 16. Est approuve, Ie Budget de 1'Agence regionale
pour la proprete pour 1'annee 1993.

Ce budget s'61eve pour les recettes a 2 818 400 000 francs
et pour les depenses a 2 818 400 000 francs. Les recettes pour
ordre sont evaluees a 2 000 000 de francs et les depenses pour
ordre a 2 000 000 de francs conformement a la section II du
tableau joint a la presente ordonnance.

Art. 16. De begroting voor hetjaar 1993 van het Geweste-
lijke Agentschap voor Netheid wordt goedgekeurd.

Deze begroting beloopt 2 818 400 000 frank voor de ont-
vangsten en 2 818 400 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor orde worden geschat op 2 000 000 frank en de
uitgaven voor orde op 2 000 000 frank, in overeenstemming
met sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. Est approuve. Ie Budget du Service d'lncendie et
d'Aide medicate urgente de la Region de Bruxelles-Capitale
pour 1'annee 1993.

Ce budget s'eleve pour les recettes a 2 158 535 000 francs
et pour les depenses a 2 158 535 000 francs. Les recettes pour
ordre sont evaluees a 1 000 000 de francs et les depenses pour
ordre a 1 000 000 de francs conformement a la section II du
tableau joint a la presente ordonnance.

Art. 17. De begroting voor hetjaar 1993 van de Brusselse
Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Medi-
sche Hulp wordt goedgekeurd.

Deze begroting beloopt 2 158 535 000 frank voor de ont-
vangsten en 2 158 535 000 frank voor de uitgaven. De ont-
vangsten voor ordre worden geschat op 1 000 000 frank en de
uitgaven voor orde op 1 000 000 frank, in overeenstemming
met sectie II van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

V. Autres engagements de la Region

Art. 18. Sur la proposition du Ministre des Finances et
du Budget, 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale est
autorise a apporter sa garantie aux emprunts contractes par
la Societe des Transports intercommunaux bruxellois pour un
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volume de prets n'excedant pas 2 104 millions de francs en
1993.

V. Andere verbintenissen van het Gewest

Art. 18. Op voordracht van de Minister van Financien en
van Begroting, wordt de Brusselse Hoofdstedelijke Executieve
toegestaan haar waarborg te verlenen aan leningen aangegaan
door de Maatschappij voor Intercommunaal Vervoer van
Brussel voor een volume dat de 2 104 miljoen frank in 1993
niet mag overschrijden.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 19. L'Executifest autorise a rembourser la Societe des
Transports intercommunaux bruxellois des remunerations des
agents de ladite societe mis a la disposition du Ministere de la
Region de Bruxelles-Capitale, a charge de 1'allocation de base
10.01.11.05du budget.

Art. 19. Het wordt de Executieve toegestaan aan de Maat-
schappij voor Intercommunaal Vervoer van Brussel de wedden
van personeelsleden ter beschikking gesteld van het Ministerie
van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest, terug te betalen, ten
laste van de basisallocatie 10.01.11.05 van de begroting.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20. Sur la proposition du Ministre des Finances et du
Budget, I'Executif est autorise a apporter la garantie de la
Region aux emprunts contractes par Ie Service d'lncendie et
d'Aide medicale urgente de la Region de Bruxelles-Capitale
en execution du programme d'investissements accepte par
1'Executif, limites au montant global des credits d'ordonnance"
ment conformement a la section II du tableau joint a la
presente ordonnance.

Ces emprunts sont inscrits pour un montant de
252,7 millions de francs a la Section II de la presente ordon-
nance, I V.I. Recettes, Chapitre 44, article 442.01.

Art. 20. Op voordracht van de Minister van Financien en
Begroting wordt de Executieve toegestaan de waarborg van het
Gewest te verlenen aan leningen aangegaan door de Brusselse
Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Dringende Medi-
sche Hulp in uitvoering van het investeringsprogramma goed-
gekeurd door de Executieve, en maximaal ten belope van de
ordonnanceringskredieten in overeenstemming met sectie II
van de bij deze ordonnantie gevoegde tabel.

Deze leningen worden ten belope van 252,7 miljoen frank
ingeschreven in Sectie II van deze ordonnantie, I V.I. Ontvang-
sten, Hoofdstuk 44, artikel 442.01.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21. Sur la proposition du Ministre des Finances et du
Budget, 1'Executif est autorise a apporter la garantie de la
Region aux emprunts contractes par 1'Agence regionale pour
la Proprete en execution du programme d'investissements
accepte par I'Executif.

Ces emprunts sont inscrits pour un montant de
257,5 millions de francs a la Section II de la presente ordon-
nance, III. Agence regionale de proprete, III.l. Recettes, Cha-
pitre 44, article 442.01.

Art. 21. Op voordracht van de Minister van Financien en
Begroting wordt de Executieve toegestaan de waarborg van
het Gewest te verlenen aan de leningen aangegaan door het
Gewestelijk Agentschap voor Netheid in uitvoering van het
investeringsprogramma goedgekeurd door de Executieve.

Deze leningen worden ten belope van 257,5 miljoen frank
ingeschreven in Sectie II van deze ordonnantie, III. Gewesteiijk
Agentschap voor Netheid, III.l. Ontvangsten, Hoofdstuk 44,
artikel 442.01.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 22. Sur la proposition du Ministre des Finances et
du budget, I'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale est
autorise a accorder la garantie de la Region de Bruxelles-
Capitale aux amprunts accordes par les organismes financiers
agrees dans Ie cadre des iois d'expansion economique pour un
montant n'excedant pas 100 millions de francs en 1993.

Art. 22. Op voordracht van de Minister van Financien en
Begroting wordt de Executieve toegestaan de waarborg van het
Brusselse Hoofdstedelijk Gewest te hechten aan de leningen
verstrekt door erkende kredietinstellingen in het raam van de
economische expansiewetten voor een bedrag dat 100 miljoen
frank in 1993 niet mag overschrijden.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 23. Le Ministre charge des communications est auto-
rise a liquider les dotations relatives au fonctionnement, aux
mterets et amortissements des emprunts a la STIB selon les
modalites du contrat de gestion arrete par I'Executif.

Art. 23. De Minister bevoegd voor Vervoer wordt toege-
staan de dotaties betreffende de werking, de interesten en de
afbetalingen aan de MIVB te liquideren volgens de modalitei-
ten van het beheerscontract goedgekeurd door de Executieve.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 24. Le Ministre charge des Communications est auto-
rise a liquider les dotations relatives aux investissements de la
Societe du Port de Bruxelles selon les modalites du Contrat
de Gestion a arreter par I'Executif.
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En vue de permettre a la Societe du Port de Bruxelles de
succeder aux droits et obligations de la Societe du Canal et
des Installations Maritimes de Bruxelles, en voie de dissolu-
tion, sur proposition du Ministre des Finances et du Budget,
1'Executifest autorise a apporter la garantie de la Region aux
emprunts contractes par la Societe du Port de Bruxelles pour
un volume de pret n'excedant pas 500 000 000,- en 1993.

Art. 24. De Minister bevoegd voor Vervoer is gemachtigd
tot het uitkeren van de dotaties betreffende de investeringen
van de Brusselse havenmaatschappij volgens de modaliteiten
van het door de Executieve goed te keuren beheerscontract.

Om de Brusselse Havenmaatschappij in de mogelijkheid
te stellen de rechten en verplichtingen van de Naamloze Ven-
nootschap Zeekanaal en Haveninrichtingen van Brussel, die
wordt ontbonden, over te nemen, is de Executieve op voorstel
van de Minister van Financien e'n Begroting gemachtigd tot
het verstrekken van de gewestelijke waarborg voor de leningen
aangegaan door de Brusselse Havenmaatschappij voor een
bedrag dat in 1993 de 500 000 000,- frank niet overschrijdt.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 25. Le Fonds de restructuration des tresoreries com-
munales est autorise a emprunter un montant n'excedant pas
4 450 000 000 de francs en 1993.

Art. 25. Het Fonds voor de herfinanciering van de gemeen-
telijke thesaurieen is gemachtigd om in 1993 een lening aan te
gaan die de 4 450 000 000 frank niet overschrijdt.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.

Aangenomen.

Art. 26. L'Executif est autorise a mettre gratuitement a la
disposition de 1'asbl, denommee « Bureau de liaison Bruxelles-
Europe», dont elle a reconnu les statuts, le batiment sis a
Etterbeek, avenue d'Auderghem n° 63.

Art. 26. De Executieve wordt ertoe gemachtigd het gebouw
gelegen Oudergemselaan nr. 63 te Etterbeek gratis ter beschik-
king te stellen van de vzw «Verbindingsbureau Brussel-
Europa» waarvan ze de statuten goedgekeurd heeft.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 27. L'Office regional bruxellois de 1'emploi est autorise
a disposer des soldes de ses exercices budgetaires 1989, 1990
et 1991 en vue de renforcer le lutte centre le chomage dans la
Region.

Art. 27. De Brusselse Gewestelijke Dienst voor Arbeidsbe-
middeling wordt ertoe gemachtigd over zijn saldi van de begro-

tingsjaren 1989, 1990 en 1991 te beschikken om de werkloos-
heid in het Gewest beter te kunnen bestrijden.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 28. La presente ordonnance entre en vigueur le
l^janvier 1993.

Art. 28. Deze ordonnantie treedt in working op 1 januari
. 1993.

Pas d'observation?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

, M. le President. — Les votes sur les amendements et
articles reserves ainsi que sur 1'ensemble de ce projet d'ordon-
nance auront lieu tout a 1'heure.

De stemmingen over de aangehouden amendementen en
artikelen en over het geheel van dit ontwerp van ordonnantie
zullen straks plaatsvinden.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE MTO-
DELENBEGROTING VAN DE AGGLOMERATIE
BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1993

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-202/1).

Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-202/1).

Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)

Vraagt iemand het woord? (Neen.)

Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.

Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.

Nous passons a 1'examen des articles du projet de regle-
ment.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp
van verordening aan.
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Article I". Pour 1'annee budgetaire 1993, les recettes de
1'Agglomeration de Bruxelles sont evaluees a (en millions de
francs):
pour les recettes courantes
pour les recettes en capital

soit ensemble

2 142,1
1200

2 262,1
conformement au Titre I Partie I et au Titre II du tableau ci-
annexe.

Artikel 1. Voor het begrotingsjaar 1993 worden de ont-
vangsten van de Agglomeratie Brussel geraamd op (in miljoen
frank):

2 142,1
120,0

2 262,1

voor de lopende ontvangsten
voor de kapitaalontvangsten

hetzij samen
overeenkkomstig de Titel I Deel I en de Titel II van de
bijgevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 2. Les taxes et redevances d'Agglomeration sont per-
cues en 1993 selon les lois et les reglements d'Agglomeration
existant au 31 decembre 1992.

Art. 2. De Agglomeratiebelastingen en retributies worden
in 1993 ingevoerd zoals op 31 december 1992 bestaande wetten
en Agglomeratieverordeningen.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Le present reglement regle les matieres visees a
1'article 108(er, § 2, de la Constitution.

Art. 3. Deze verordening regelt de materies bedoeld bij
artikel lOSter, § 2, van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. Le present reglement entre en vigueur le ^janvier
1993.

Art. 4. Deze verordening treedt in werking op 1 januari
1993.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet de
reglement aura lieu tout a 1'heure.

Wij stemmen straks over het geheel van het ontwerp van
verordening.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES, POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1993

M. le President. — Nous passons a 1'examen des articles
du projet de reglement et du tableau budgetaire.

Wij vatten de artikelsgewijze bespreking aan van het ont-
werp van verordening en van de begrotingstabel.

Tout d'abord du tableau budgetaire (doc. n° A-203/1).
Eerst de begrotingstabel (stuk nr. A-203/1).
Quelqu'un demande-t-il la parole? (Non.)
Vraagt iemand het woord? (Neen.)
Les articles du tableau budgetaire sont done adoptes.
Dan zijn de artikelen van de begrotingstabel aangenomen.
Nous passons a 1'examen des articles du projet de regle-

ment.
Wij vatten de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp

van verordening aan.

Article I". II est ouvert pour les depenses du budget de
1'Agglomeration de Bruxelles afferentes a 1'annee budgetaire
1993 des credits s'elevant aux montants ci-apres:

Credits

Credits d'or-
donnancement

Credits d'en-
gagement

2262,1Credits non dissocies 2 262,1

Ces credits sont enumeres dans la Partie I du tableau
annexe au present reglement.

Artikel 1. Voor de uitgaven van de begroting van de
Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar 1993 worden
kredieten geopend ten bedrage van:

Kredieten

Vastleggings- Ordonnance-
kredieten ringskredieten

2262,1Niet gesplitste kredieten

Die kredieten worden opgesomd onder Deel I van de bij
deze verordening gevoegde tabel.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 2. Des depenses relatives a des creances d'annees
anterieures peuvent etre imputees sur les credits de 1'annee
courante dans les cas suivants:

— non valeurs et remboursement d'impots et de rede-
vances (AB 33.01)

— depenses de fonctionnement generalement quelconques
(AB 12.01)

Art. 2. Uitgaven met betrekking tot schuldvordedngen van
vorige jaren mogen aangerekend worden op de kredieten van
het lopend jaar in de hiernavolgende gevallen:

— oninbare posten en terugbealing van ten onrechte
geihde belastingen en retributies (BA 33.01)

— allerhande uitgaven in verband met werkingskosten
(BA 12.01)

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 3. Le present reglement regle les matieres visees a
1'article 108/er, § 2 de la Constitution.

Art. 3. Deze verordening regelt de materies bedoeld bij
artikel lOSter, § 2, van de Grondwet.

Pas d'observation?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. le President. — Le vote sur 1'ensemble du projet de
reglement aura lieu tout a 1'heure.

Wij stemmen straks over het geheel van het ontwerp van
verordening.

DOTATION DU CONSEIL POUR 1993

DOTATIE VAN DE RAAD VOOR 1993

M. le President. — L'ordre du jour appelle la discussion
des articles de la dotation du Conseil pour 1993.

Aan de orde is de artikelsgewijze bespreking van de dotatie
van de Raad voor 1993.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur 1'un des articles?
(Non.)

Vraagt iemand het woord op een van de artikelen? (Neen.)
Les articles sont adoptes sans observation.
De artikelen worden zonder opmerking aangenomen.
Le vote sur 1'ensemble de la dotation du Conseil pour 1993

aura lieu tout a 1'heure.
De stemming over het geheel van de dotatie van de Raad

voor 1993 zai straks plaatsvinden.

SCRUTINS SECRETS EN VUE DE LA PRESENTATION
DE LA LISTE DOUBLE DES CANDIDATS POUR LE
COLLEGE D'URBANISME (ART. 13 DE L'ORDON-
NANCE DU 29 AOUT 1991 ORGANIQUE DE LA PLA-
NIFICATION ET DE L'URBANISME)

GEHEIME STEMMINGEN MET HET OOG OP DE
VOORDRACHT VAN EEN DUBBELE LUST VAN
KANDIDATEN VOOR HET STEDEBOUWKUNDIG
COLLEGE (ART. 13 VAN DE ORDONNANTIE VAN
29 AUGUSTUS 1991 HOUDENDE ORGANISATIE VAN
DE PLANNING EN DE STEDEBOUW

M. le President. — L'ordre du jour appelle les scrutins
secrets en vue de la presentation de la liste double des candidats
pour le College d'Urbanisme, conformement a 1'article 13 de
1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et
de 1'urbanisme.

Aan de orde is de geheime stemming over de dubbele
lijst van de kandidaten voor het Stedebouwkundig College,
overeenkomstig artikel 13 van de ordonnantie van 29 augustus
1991 houdende organisatie van de planning en de stedebouw.

Les enveloppes avec les noms des candidats pour les divers
mandats vous ont ete distributes.

De omslagen met de namen van de kandidaten werden
rondgedeeld.

Je vous propose de charger la Secretaire siegeant au Bureau
de verifier le nombre de votants et de depouiller le scrutin avec
un des autres Secretaires, par exemple M. Vandenbussche.
(Assentiment.)

Ik stel voor de Secretaris van het Bureau ermee te belasten
het aantal stemmers te controleren en de stemmen te tellen
met een van de andere Secretarissen, bij voorbeeld de heer
Vandenbussche. (Instemming.)

A 1'appel de son nom, chaque membre est prie de venir
deposer un bulletin non signe dans chaque urne. Je precise
qu'il y a autant d'urnes que de mandats a pourvoir et qu'elles
sont notamment differenciees par des etiquettes de couleur
correspondant aux enveloppes qui vous ont ete distribuees.

Ik verzoek elk lid bij het afroepen van zijn naam een
ongetekend stembriefje in eike stembus te komen deponeren.
Ik wijs erop dat er evenveel stembussen zijn dan het aantal te
begeven madaten en dat eike stembus voorzien is van een
etiket waarvan de kleur overeenstemt met de kleur van telkens
een van de omslagen die u werden rondgedeeld.

Un des candidats. Monsieur Martiny, pose un probleme
en ce qui concerne Page requis. Etant donne que le Conseil
doit presenter une liste double pour chaque mandat, je vous
propose neanmoins de proceder a la designation des deux
candidats pour ce mandat. L'attention de 1'Executifsera attiree
sur ce fait.

Voor een van de kandidaten, de heer Martiny, rijst een
probleem wat de vereiste leeftijd betreft. Aangezien de Raad
voor elk mandaat een dubbele lijst moet voordragen, stel ik u
evenwel voor over te gaan tot de aanwijzing van de twee
kandidaten voor dit mandaat. De aandacht van de Executieve
zai hierop worden gevestigd.

La parole est a M. Debry.

M. Debry. — Monsieur le President, en lisant 1'arrete de
1'Executif qui determine les conditions pour 1'election ainsi
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que les fonctions de ce College d'Urbanisme, je constate que
toute une serie d'incompatibilites sont prevues a 1'article 2. Je
ne compte pas enumerer ici les huit cas d'incompatibilites dont
certains sont d'ailleurs faciles a verifier comme Ie fait d'etre
bourgmestre ou non. Certaines incompatibilites sont cepen-
dant plus difficiles a verifier, par exemple Ie point 7 qui porte
sur Ie fait d'etre ou non membre d'un cabinet ministeriel, ou
encore Ie point 8 relatif a 1'exercice d'une activite relevant de
la construction, de la promotion ou de la gestion immobiliere,
soit a titre personnel, soit comme administrateur ou membre
du personnel d'une societe ayant un tel objet social.

Je souhaite savoir si les verifications necessaires ont ete
faites en ce qui concerne la conformite des candidatures.

M. Ie President. — Les services du Conseil ont precede a
la verification de toutes les incompatibilites. C'est pourquoi je
ne fais mention que du probleme de la limite d'age concemant
M. Martiny.

— J'invite Mme la Secretaire a proceder a 1'appel nominal.
Ik nodig mevrouw de Secretaris uit tot de naamafroeping

over te gaan.
— II est precede a 1'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.
— Tout Ie monde a-t-il depose ses bulletins dans les urnes?

(Assentiment.)
Heeft iedereen zijn stembriefjes in de stembussen gedepo-

neerd? (Instemmmg.)
— Je declare Ie scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.
— II est precede au depouillement du scrutin.
Tot telling van de stemmen wordt overgegaan.

M. Ie President. — Pendant que les services precedent au
depouillement des bulletins sous Ie controle des Secretaires, je
vous propose de passer aux votes nominatifs sur les projets
dont 1'examen est termine. (Assentiment.)

Terwiji de diensten de stemmen tellen onder het toezicht
van de Secretarissen, stel ik u voor over te gaan. tot de naam-
stemmingen over de afgehandelde ontwerpen. (Instemming.)

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE SECOND
FEUILLETON AJUSTANT LE BUDGET DES VOIES
ET MOYENS DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPI-
TALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

Vote nominatif sur ['ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE HET
TVVEEDE AANPASSINGSBLAD VAN DE MIDDELEN"
BEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1992

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont presents.

59 leden zijn aanwezig.

40 votent oui.

40 stemmen ja.

18 votent non.

18 stemmen neen.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte.

II sera soumis a la sanction de 1'Executif.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.

Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-
gelegd.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mme Dereppe-Soumoy, M. Escolar, Mme Fou-
cart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Leduc,
Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison, Moureaux,
Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque,
Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mme Huytebroeck,
Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich:

M. Smits.

Le membre qui s'est abstenu est invite a faire connaitre le
motif de son abstention.

M. Smits. — Monsieur le President, j'ai paire avec M. de
Patoul pour 1'ensemble des votes.

M. le President. — II en est pris note.
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PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE
DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL
DES DEFENSES DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

Votes reserves

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
TWEEDE AANPASSBMG VAN DE ALGEMENE UITGA-
VENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTE-
DELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1992

Aangehouden stemmingen

M. le President. — Nous aliens proceder au vote sur
1'amendement et 1'article reserves du projet d'ordonnance.

Wij zullen over het aangehouden amendement en artikel
van het ontwerp van ordonnantie stemmen.

Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote
sur 1'amendement n° 1 de MM. Andre, Cools et Mme Nagy
a 1'article 2.

Dames en Heren, wy stemmen nu over het amendement
nr. 1 van de heren Andre, Cools en mevrouw Nagy bij
artikel 2.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

62 votent oui.

62 stemmen ja.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, 1'amendement est adopte.

Bijgevolg is het amendement aangenomen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Cau-
welier, Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, Mme Creyf,
MM. Debry, De Coster, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, de Marcken de
Merken, Mme Dereppe-Soumoy, MM. Drouart, Mme
Dupuis, MM. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp,
Guillaume, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Has-
quin, Hotyat, Huygens, Mmes Huytebroeck, Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Mme Lemesre, MM. Leroy, Magerus,
Maingain, Maison, Mesot, Michel, Michot, Moureaux, Mme
Mouzon, M. Pannentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet,
Rens, Roelants du Vivier, Simonet, Stalport, Thys, Vanden-
bossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen, Willa-
me-Boonen et M. Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. le President. —Nous passons maintenant au vote sur
1'article 2 ainsi amende.

Wij stemmen nu over het artikel 2 zoals geamendeerd.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.

1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, 1'article 2 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 2 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Pannentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

Vote nominatif sur I'ensemble

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur I'ensemble du projet d'or-
donnance.
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Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.

1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, Ie projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction de 1'Executif.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-

gelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

DEUXIEME AJUSTEMENT DU BUDGET ADMINIS-
TRATE? DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

Vote stir la motion de conformite

TWEEDE AANPASSING VAN DE ADMINISTRATIEVE
BEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDE-
LUK GEVVEST VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1992

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite relative au deuxieme ajustement du
budget administratifde la Region de Bruxelles-Capitale pour
1'annee budgetaire 1992.

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de tweede aanpassing vande adminis-
tratieve begroting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
voor het begrotingsjaar 1992.

En sa reunion du 16 octobre 1992, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
exterieures et des AfFaires generales a constate la conformite
du deuxieme ajustement du budget administratif de la Region
de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1992 avec Ie
contenu et les objectifs du projet d'ordonnance contenant Ie
deuxieme ajustement du Budget general des Depenses de la
Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1992 et
a recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposition de
motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribute sur
les banes et libellee comme suit:

« Le Conseil,

Vu la recommandation de la Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures
et des Affaires generates,

Constate la conformite du deuxieme ajustement du budget
administratifde la Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee
budgetaire 1992 avec le contenu et les objectifs du projet
d'ordonnance contenant le deuxieme ajustement du Budget
general des Depenses de la Region de Bruxelles-Capitale pour
1'annee budgetaire 1992.»

In haar vergadering van 16 oktober 1992, heeft de Commis-
sie voor de Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
tweede aanpassing van de administratieve begroting van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 1992
met de inhoud en de doelstellingen van het ontwerp van
ordonnantie houdende de tweede aanpassing van de algemene
Uitgavenbegroting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
voor het begrotingsjaar 1992 vastgesteld en de aanneming
door de Raad van een voorstel van motie in die zin aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Hetluidtalsvolgt:

«De Raad,

Aangezien de aanbeveling van de Commissie voor de
Pinancien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen
en Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de tweede aanpassing van
de administratieve begroting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1992 met de inhoud en de
doelstellingen van het ontwerp van ordonnantie houdende de
tweede aanpassing van de algemene Uitgavenbegroting van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
1992.»

Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote? (Non.)

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring?
(Neen.)
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— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
20 s'abstiennent.
20 onthouden zich.

En consequence. Ie Conseil adopte la motion de confor-
mite.

Bijgevolg neemt de Raad de conformiteitsmotie aan.

Ont vote oui:
Jahebbengestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Poucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Sesontabstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet, Smits et
Zenner.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

Vote nominatifSur I'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE MTODELENBEGROTING VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1992

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— U est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, le projet de reglement est adopte.
U sera soumis a la sanction de 1'Executif.
Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-

gelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

PROJET DE REGLEMENT AJUSTANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1992

Vote nominatif sur I'ensemble

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE AAN-
PASSING VAN DE ALGEMENE UITGAVENBEGRO-
TING VAN DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR
HET BEGROTINGSJAAR 1992

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.
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— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.

1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, Ie projet de reglement est adopte.
II sera soumis a la sanction de 1'Executif.
Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-

gelegd.

Ont vote oui :
Jahebbengestemd;

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

BUDGET ADMINISTRATIF AJUSTE DE L'AGGLOME-
RATION DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1992

Vote sur la motion de conformity

AANGEPASTE ADMINISTRATIEVE BEGROTING VAN
DE AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1992

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite relative au budget administratif ajuste
de 1'Agglomeration de Bmxelles pour I'annee budgetaire 1992.

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de aangepaste administratieve begro-
ting van de Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar 1992.

En sa reunion du 16 octobre 1992, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
exterieures et des Affaires generates a constate la conformite
du budget administratif ajuste de 1'Agglomeration de Bruxelies
pour i'annee budgetaire 1992 avec Ie contenu et les objectifs
du projet de reglement ajustant Ie Budget general des Depenses
de 1'Agglomeration de Bruxelies pour I'annee budgetaire 1992
et a recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposition
de motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribute sur
les banes et libellee comme suit:

«Le Conseil,

Vu la recommandation de la Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures
et des Affaires generales,

Constate la conformite du budget administratif ajuste de
1'Agglomeration de Bruxelies pour I'annee budgetaire 1992
avec Ie contenu et les objectifs du projet de reglement ajustant
Ie Budget general des Depenses de 1'Agglomeration de Bruxel-
ies pour I'annee budgetaire 1992.»

In haar vergadering van 16 oktober 1992, heeft de Commis-
sie voor de Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
aangepaste administratieve begroting van de Agglomeratie
Brussel voor het begrotingsjaar 1992 met de inhoud en de
doelstellingen van het ontwerp van verordening houdende
aanpassing van de Algemene Uitgavenbegroting van de Agglo-
meratie Brussel voor het begrotingsjaar 1992 vastgesteld en de
aanneming door de Raad van een voorstel van motie in die
zin aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luidt als volgt:

«DeRaad,

Aangezien de aanbeveling van de Commissie voor de
Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen
en Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de aangepaste administra-
tieve begroting van de Agglomeratie Brussel voor het begro-
tingsjaar 1992 met de inhoud en de doelstellingen van het
ontwerp van verordening houdende aanpassing van de alge-
mene Uitgavenbegroting van de Agglomeratie Brussel voor
het begrotingsjaar 1992.»

Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstei van motie ter stemming.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote? (Non.)

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring?
(Neen.)

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

43 votent oui.

43 stemmenja.

20 s'abstiennent.

20 onthouden zich.

En consequence, Ie Conseil adopte la motion.

Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Sesontabstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet, Smits et
Zenner.

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.

1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, le projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction de 1'Executif.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-

gelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

Vote nominatifsur {'ensemble

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE MID-
DELENBEGROTING VAN HET BRUSSELS HOOFD-
STEDELIJK GEWEST VOOR HET BEGROTINGS-
JAAR 1993

PROJET D'ORDONNANCE CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAIRE 1993

Votes reserves

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en Keren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— 11 est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

ONTWERP VAN ORDONNANTIE HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTING VAN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1993

Aangehouden stemmingen

M. le President. — Nous aliens proceder aux votes sur les
amendements et article reserves du projet d'ordonnance.

Wij zullen over de aangehouden amendementen en artike-
len van het ontwerp van ordonnantie stemmen.
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Peut-etre poumons nous proceder a un seui vote sur les
dix amendements de MM. Cools, Andre et Guillaume.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, nous considerons qu'il
devrait y avoir deux votes: 1'un sur 1'amendement n° 1 et
1'autre sur les amendements 2 a 10. Le premier porte sur
1'augmentation des depenses pour la police, 1'autre sur la
reduction des depenses des cabinets ministeriels. On pourrait
imaginer que le resultat soit different dans les differents votes
emis par cette Assembles.

M. le President. — I) me semble cependant qu'il n'est pas
logique d'adopter une augmentation des depenses sans en
voter la contre-partie.

M. Cools. — C'est exact, mais on pourrait tres bien imagi-
ner qu'on refuse 1'augmentation des credits mais qu'on accepte
la reduction des depenses que nous proposons, par exemple.

M. le President. — Nous aliens done proceder a deux
votes.

Mesdames, Messieurs, nous passons maintenant au vote
sur Famendement n0 1 de MM. Cools, Andre et Guillaume
au tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 1 van de heren Cools, Andre-en Guillaume bij de tabel.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan;

63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

43 votent non.

43 stemmen neen.

14 votent oui.

14 stemmen ja.

6 s'abstiennent.

6 onthouden zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Andre, Cools, De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de
Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Guillaume, Hasquin, Mme
Lemesre, MM, Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

Se sontabstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Cauwelier, Debry, Drouart, Mme Huy-
tebroeck et M. Smits.

La parole est a M. Drouart.

M. Drouart. — Monsieur le President, je desire justifier
notre abstention. Nous estimons qu'une police de qualite doit
recevoir une remuneration plus importante que celle d'aujour-
d'hui. Cependant, octroyer cette augmentation, meme si elle
est deja pratiquee, n'est pas du ressort du budget de la Region
bruxelloise. Nous considerons qu'elle doit emaner du Ministre
de 1'Interieur.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur les amendements n03 2 a 10 de
MM. Cools, Andre et Guillaume au tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over de amendementen
nrs. 2 tot 10 van de heren Cools, Andre en Guillaume by de
tabel.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

43 votent non.

43 stemmen neen.

19 votent oui.

19 stemmen ja.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, les amendements sont rejetes.

Bijgevolg zijn de amendementen verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.
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Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n0 13 (1 et 2) de MM.
Debry, Drouart et Adriaens au tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 13 (1 en 2) van de heren Debry, Drouart en Adriaens bij
de tabel.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont presents.
61 leden zijn aanwezig.
56 votent non.
56 stemmen neen.
4 votent oui.
4 stemmen ja.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Chabert, Cler-
fayt, Cools, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-
Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Poucart, MM. Gosuin,
Grijp, Guillaume, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Har-
mel, Hasquin, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Lalot,
Leduc, Lemaire, Mme Lemesre, MM. Leroy, Magerus, Main-
gain, Maison, Mesot, Michot, Moureaux, Mme Mouzon, M.
Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants
du Vivier, Simonet, Stalport, Thys, Vandenbossche, Vanden-
bussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen, Willame-Boonen et
M. Zenner.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Cauwelier, Drouart et Mme Huytebroeck.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur 1'amendement n° 11 (1 et 2) de MM.
Debry, Drouart et Adriaens au tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 11 (1 en 2) van de heren Debry, Drouart en Adriaens bij
de tabel.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

57 votent non.

57 stemmen neen.

5 votent oui.

5 stemmen ja.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, 1'amendement est rejete.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Chabert, Cler-
fayt, Cools, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Demannez, de Marcken de Merken, Mmes Dereppe-
Soumoy, Dupuis, M. Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin,
Grijp, Guillaume, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Har-
mel, Hasquin, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM. Lalot,
Leduc, Lemaire, Mme Lemesre, MM. Leroy, Magerus, Main-
gain, Maison, Mesot, Michel, Michot, Moureaux, Mme Mou-
zon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens,
Roelants du Vivier, Simonet, Stalport, Thys, Vandenbossche,
Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tichelen, Willame-Boo-
nen et M. Zenner.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Cauwelier, Debry, Drouart et Mme Huy-
tebroeck.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote sur Ie tableau et sur 1'article 2, celui-ci
renvoyant au tableau.

Dames en Heren, wij stemmen nu over de tabel en over
artikel 2.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmenja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, Ie tableau et 1'article 2 sont adoptes.
Bijgevolg zijn de tabel en artikel 2 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, Ie vote sur
1'amendement n0 11 au tableau peut-il etre considere comme
valable pour 1'amendement n° 12 de MM. Debry, Drouart et
Adriaens a 1'article 8? (Assentiment.)

Dames en Heren, mag de stemming over het
amendement nr. 11 op de tabel ook gelden voor het
amendement nr. 12 van de heren Debry, Drouart en Adriaens
op artikel 8? (Instemming.)

En consequence, 1'amendement est rejete et nous votons
sur 1'article 8.

Bijgevolg is het amendement verworpen en stemmen wij
over artikel 8.

Nous passons maintenant au vote sur 1'article 8.
Wij stemmen nu over het artikel 8.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, 1'article 8 est adopte.
Bijgevolg is het artikel 8 aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmei, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

Vote nominatif sur {'ensemble

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur 1'ensemble du projet d'or-
donnance.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.
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En consequence, Ie projet d'ordonnance est adopte.
II sera soumis a la sanction de 1'Executif.
Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen.
Het zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voor-

gelegd.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

BUDGET ADMINISTRATIF DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE POUR L'ANNEE BUDGE-
TAmE 1993

Vote sur la motion de conformite

ADMINISTRATIVE BEGROTING VAN HET BRUS-
SELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST VOOR HET
BEGROTINGSJAAR 1993

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite relative au Budget administratif de la
Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1993.

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de Administratieve Begroting van
het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar
1993.

En sa reunion du 10 novembre 1992, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
exterieures et des Affaires generates a constate la conformite
du budget administratif de la Region de Bruxelles-Capitale
pour 1'annee budgetaire 1993 avec Ie contenu et les objectifs
du projet d'ordonnance contenant Ie budget general des depen-
ses de la Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire

1993 et a recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposi-
tion de motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribute sur
les banes et libellee comme suit:

« Le Conseil,
Vu la recommandation de la Commission des Finances,

du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures
et des AfTaires generates,

Constate la conformite du budget administratif de la
Region de Bruxelles-Capitale pour 1'annee budgetaire 1993
avec le contenu et les objectifs du projet d'ordonnance conte-
nant le budget general des depenses de la Region de Bruxelles-
Capitale pour 1'annee budgetaire 1993.»

In haar vergadering van 10 november 1992, heeft de Com-
missie voor de Financial, Begroting, Openbaar Ambt, Exteme
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
admimstratieve begroting van het Brusselse Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1993 met de inhoud en de
doelstellingen van het ontwerp van ordonnantie houdende de
algemene Uitgavenbegroting van het Brusselse Hoofdstedelijk
Gewest voor het begrotingsjaar 1993 vastgesteld en de aanne-
ming door de Raad van een voorstel van motie in die zin
aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Hetluidtalsvolgt:

«De Raad,
Aangezien de aanbeveling van de Commissie voor de

Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen
en Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de admimstratieve begroting
van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest voor hetbegrotings-
jaar 1993 met de inhoud en de doelstellingen van het ontwerp
van ordonnantie houdende de algemene Uitgavenbegroting
van het Brusselse Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotings-
jaar 1993».

Je mets cette proposition de motion aux voix.
Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.
Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de

vote? (Non.)
Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring?

(Neen.)
— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
20 s'abstiennent.
20 onthouden zich.

En consequence, le Conseil adopte la motion.
Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.
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Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Pannentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet, Smits et
Zenner.

PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
DES VOIES ET MOYENS DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'estabstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

Vote nominatifsur I'ensemble PROJET DE REGLEMENT CONTENANT LE BUDGET
GENERAL DES DEFENSES DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE MID-
DELENBEGROTING VAN DE AGGLOMERATIE
BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1993

Vote nominatifsur I'ensemble

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet de reglement.

Dames en Heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, le projet de reglement est adopte. II sera
soumis a la sanction de 1'Executif.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voorgelegd.

ONTWERP VAN VERORDENING HOUDENDE DE
ALGEMENE UITGAVENBEGROTNG VAN DE
AGGLOMERATIE BRUSSEL VOOR HET BEGRO-
TINGSJAAR 1993

Naamstemming over het geheel

M. le President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatifsur le projet de reglement.

Dames en heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
verordening.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.

19 votent non.

19 stemmen neen.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.
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En consequence. Ie projet de reglement est adopte. II sera
soumis a la sanction de 1'Executif.

Bijgevolg is het ontwerp van verordening aangenomen. Het
zai ter bekrachtiging aan de Executieve worden voorgelegd.

Ontvoteoui:

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'estabstenu:

Onthouden heeft zich:

M. Smits.

BUDGET ADMINISTRATIF DE L'AGGLOMERATION
DE BRUXELLES POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1993

Vote sur la motion de conformite

ADMINISTRATIEVE BEGROTING VAN DE AGGLOME-
RATDE BRUSSEL VOOR HET BEGROTINGSJAAR
1993

Stemming over de conformiteitsmotie

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle Ie vote d'une
motion de conformite relative au Budget administratif de
1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee budgetaire 1993.

Aan de orde is de naamstemming over een conformiteits-
motie met betrekking tot de Administratieve begroting
van de Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar 1993.

En sa reunion du 10 novembre 1992, la Commission des
Finances, du Budget, de la Fonction publique, des Relations
exterieures et des Affaires generates a constate la conformite
du budget administratif de 1'Agglomeration de Bruxelles pour
1'annee budgetaire 1993 avec Ie contenu et les objectifs du
projet de reglement contenant Ie budget general des depenses
de 1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee budgetaire 1993
et a recommande 1'adoption par Ie Conseil d'une proposition
de motion en ce sens.

La proposition de motion de conformite est distribuee sur
les banes et libellee comme suit:

«Le Conseil,

Vu la recommandation de la Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures
et des Affaires generates, constate la conformite du budget
administratif de 1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee
budgetaire 1993 avec Ie contenu et les objectifs du projet
de reglement contenant Ie budget general des depenses de
1'Agglomeration de Bruxelles pour 1'annee budgetaire 1993 ».

In haar vergadering van 10 november 1992, heeft de Com-
missie voor de Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe
Betrekkingen en Algemene Zaken, de conformiteit van de
administratieve begroting van de Agglomeratie Brussel voor
het begrotingsjaar 1993 met de inhoud en de doelstellingen
van het ontwerp van verordening houdende de algemene Uit-
gavenbegroting van de Agglomeratie Brussel voor het begro-
tingsjaar 1993 vastgesteld en de aanneming door de Raad van
een voorstel van motie in die zin aanbevolen.

Het voorstel van conformiteitsmotie wordt op de banken
rondgedeeld.

Het luidt als volgt:

«De Raad,

Aangezien de aanbeveling van de Commissie voor de
Financien, Begroting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen
en Algemene Zaken,

Stelt vast de conformiteit van de administratieve begroting
van de Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar 1993
met de inhoud en de doelstellingen van het ontwerp van
verordening houdende de algemene Uitgavenbegroting van de
Agglomeratie Brussel voor het begrotingsjaar 1993».

Je mets cette proposition de motion aux voix.

Ik breng dit voorstel van motie ter stemming.

Quelqu'un demande-t-il la parole pour une explication de
vote? (Non.)

Vraagt iemand het woord voor een stemverklaring?
(Neen.)

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont present.

63 leden zijn aanwezig.

43 votent oui.

43 stemmen ja.

20 s'abstiennent.

20 onthouden zich.

En consequence. Ie Conseil adopte la motion.

Bijgevolg neemt de Raad de motie aan.
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Ont vote oui:
Jahebbengestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM,
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Sesontabstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet, Smits et
Zenner.

DOTATION DU CONSEIL POUR 1993

Vote nominatifsur I'ensemble

DOTATIE VAN DE RAAD VOOR 1993

Naamstemming over het geheel

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur la dotation du Conseii.

Dames en Heren, wij stemmen nu over de dotatie van de
Raad.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont presents.
62 leden zijn aanwezig.
55 votent oui.
55 stemmen ja.
5 votent non.
5 stemmen neen.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En consequence, la dotation du Conseii est adoptee.
Bijgevolg is de dotatie van de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, Andre, Beauthier, Beghin, Chabert, Cler-
fayt, Cools, Cornelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, de
Marcken de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M.
Escolar, Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Guillaume, Mme

Guillaume-Vanderroost, MM. Harmel, Hasquin, Hotyat,
Huygens, Mme Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Mme
Lemesre, MM. Leroy, Magerus, Maingain, Maison, Mesot,
Michel, Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme
Payfa, MM. Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Simo-
net, Stalport, Thys, Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil,
Mmes Van Tichelen, Willame-Boonen et M. Zenner.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, de Looz-Corswarem, Drouart, Mme Huy-
tebroeck et M. Michot.

Sesontabstenus:

Onthouden hebben rich:

MM. Cauwelier et Smits.

VOTE NOMINATIF SUR LES ORDRES DU JOUR DEPO-
SES EN CONCLUSION DE ^INTERPELLATION DE
M. SIMONET A M. PICQUE, MINISTRE-PRESBDENT
DE L'EXECUTIF ET A M. ANCIAUX, SECRETAIRE
D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DES FINANCES,
DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT '̂IN-
TERVIEW PUBLIEE PAR LE JOURNAL 'LE SOIR',
DANS LAQUELLE LE MINISTRE-PRESIDENT COM-
MENTE LA SITUATION INSTITUTIONNELLE DE LA
REGION BRUXELLOISE PAR RAPPORT AUX
REGIONS WALLONNE ET FLAMANDE» ET L»IN-
TERPELLATION JOINTE DE M. DE CLIPPELE,
CONCERNANT «LES REGENTS PROPOS DE M. VIC
ANCIAUX AU SUJET DE LA RUPTURE DU CONSEN-
SUS A L'EXECUTIF BRUXELLOIS»

NAAMSTEMMING OVER DE MOTIES INGEDIEND
TOT BESLUIT VAN DE INTERPELLATIE VAN DE
HEER SIMONET TOT DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE EXECUTIEVE EN TOT DE
HEER ANCIAUX, STAATSSECRETARIS TOEGE-
VOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKDMGEN, BETREFFENDE «HET
INTERVIEW VERSCHENEN IN DE KRANT 'LE SOIR'
WAARIN DE MINISTER-VOORZITTER COMMEN-
TAAR GEEFT OVER DE INSTITUTIONELE TOE-
STAND VAN HET HOOFDSTEDELIJK GEWEST TEN
OPZICHTE VAN HET VLAAMSE EN HET WAALSE
GEWEST» EN DE TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE
VAN DE HEER DE CLIPPELE, BETREFFENDE «DE
WOORDEN DIE DE HEER VIC ANCIAUX ONLANGS
UITSPRAK OVER DE CONSENSUSBREUK IN DE
SCHOOT VAN DE BRUSSELSE EXECUTIEVE»

M. le President. — L'ordre du jour appelle le vote sur les
ordres du jour deposes en conclusion de 1'interpellation de
M. Simonet a M. Picque, Ministre-President de 1'Executif
et a M. Anciaux, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre des
Finances, du Budget, de la Ponction publique et des Relations
exterieures, concernant «l'interview publiee par le journal Le
Soir, dans laquelle le Ministre-President commente la situation
institutionnelle de la Region bruxelloise par rapport aux
Regions wallonne et flamande» et 1'interpellation jointe de M.
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de Clippele, concernant«les recents propos de M. Vie Anciaux
au sujet de la rupture du consensus a l'Executifbruxellois».

Aan de orde is de stemming over de moties ingediend naar
aanleiding van de interpellatie van de heer Simonet tot de heer
Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve en tot de heer
Anciaux, Staatssecretaris toegevoegd aan de Minister belast
met Financien, Begroting, Openbaar Ambt en Exteme betrek-
kingen, betreffende «het interview verschenen in de krant Le
Sow waarin de Minister-Voorzitter commentaar geeft over
de institutionele toestand van het Hoofdstedelijk Gewest ten
opzichte van het Vlaamse en het Waalse Gewest» en de toege-
voegde interpellatie van de heer de Clippele, betreffende «de
woorden die de heer Vie Anciaux onlangs uitsprak over de
consensusbreuk in de school van de Brusselse Executieve».

Deux ordres dujour ont ete deposes:
Twee moties werden ingediend:
Un ordre dujour motive a ete depose par MM. Hasquin,

Andre, Cools et Zenner.
Een gemotiveerde motie werd ingedjend door de heren

Hasquin, Andre, Cools en Zenner.
L'ordre dujour pur et simple est propose par MM. Harmel,

De Berlangeer, Delathouwer, Moureaux, Comelissen et Van-
denbossche.

De eevoudige motie wordt door de heren Harmel, De
Berlangeer, Delathouwer, Moureaux, Comelissen en Vanden-
bossche voorgesteld.

L'ordre du jour pur et simple ayant la priorite de droit, je
mets cet ordre du jour aux voix.

Daar de eenvoudige motie van rechtswege voorrang heeft,
breng ik deze motie in stemming.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence, le Conseil 1'adopte.
Bijgevolg wordt ze door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:
MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-

nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Poucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magenis, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,

Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Lboz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

VOTE NOMINATIF SUR LES ORDRES DU JOUR DEPO-
SES EN CONCLUSION DE ^INTERPELLATION DE
M. DUPONCELLE A M. CHABERT, MINISTRE DES
FINANCES, DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLI-
QUE ET DES RELATIONS EXTERIEURES, CONCER-
NANT «LES PROBLEMES LIES A L'ENROLEMENT
DE LA NOUVELLE TAXE REGIONALE» ET L'lNTER-
PELLATION JOINTE DE M. DE PATOUL, CONCER-
NANT «LA PERCEPTION DE LA TAXE REGIONALE
POUR1992»

NAAMSTEMMING OVER DE MOTIES INGEDIEND
TOT BESLUIT VAN DE INTERPELLATIE VAN DE
HEER DUPONCELLE TOT DE HEER CHABERT,
MINISTER BELAST MET FINANCIEN, BEGROTING,
OPENBAAR AMBT EN EXTERNE BETREKKINGEN,
BETREFFENDE «DE PROBLEMEN MET DE INCO-
HIERING VAN DE NIEUWE GEWESTBELASTING»
EN DE TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE
HEER DE PATOUL, BETREFFENDE «DE INNING
VAN DE GEWESTBELASTING VOOR 1992»

M. le President. — L'ordre du jour appelle le vote sur les
ordres du jour deposes en conclusion de 1'interpellation de
M. Duponcelle a M. Chabert, Ministre des Finances, du Bud-
get, de la Fonction publique et des Relations exterieures,
concernant «les problemes lies a 1'enrolement de la nouvelle
taxe regionale» et 1'interpellation jointe de M. de Patoul,
concernant «la perception de la taxe regionale pour 1992».

Aan de orde is de stemming over de moties ingediend naar
aanleiding van de interpellatie van de heer Duponcelle tot
de heer Chabert, Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen, betreffende «de
problemen met de incohiering van de nieuwe gewestbelasting»
en de toegevoegde interpellatie van de heer de Patoul, betref-
fende «de inning van de gewestbelasting voor 1992».

Deux ordres dujour motives ont ete deposes:
Twee gemotiveerde moties werden ingediend:
Un premier ordre du jour motive a ete depose par

MM. Hasquin, Andre, Guillaume, de Lobkowicz et Adriaens.

Een eerste gemotiveerde motie werd ingediend door de
here Hasquin, Andre, Guillaume, de Lobkowicz en Adriaens.

Un second ordre du jour motive est propose par
MM. Harmel, Moureaux, Beghin, Vandenbussche et Come-
lissen.
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Een tweede gemotiveerde motie wordt door de heren Har-
mel, Moureaux, Beghin, Vandenbussche en Cornelissen voor-
gesteld.

Nous devons au prealable nous prononcer sur la priorite.

Vooraf moeten wij ons uitspreken over de voorrang.

Quelqu'un demande-t-il la parole?

Vraagt iemand het woord?

La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, au nom des
differents cosignataires, je me permets de demander la priorite
pour I'ordre dujour signe par MM. Harmel, Beghin, Vanden-
bussche, Cornelissen et moi-meme.

M. Hasquin. — Pour quel motif?

M. Moureaux. — Tout d'abord, nous Ie preferons (Souri-
res.) et, de surcroit, nous trouvons cet ordre dujour beaucoup
plus constructif, dans 1'interet de la Region bruxelloise.

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, en toute logique, la
motion deposee par MM. Hasquin, Guillaume, de Lobkowicz,
Adriaens et moi-meme etant plus large que celle deposee par
les groupes de la majorite, elle devrait avoir la priorite. Je
comprends 1'inquietude de M. Moureaux car certains membres
de ses troupes pourraient voter notre motion (Rires sur tous
les banes). Neanmoins, s'il n'a aucun doute a cet egard, qu'il
laisse la priorite a la motion que nous avons deposee.

M Ie President. — Monsieur Andre, je n'ai pas cru com-
prendre que vous contestiez la priorite ou que vous demandiez
un vote sur la priorite. Des lors, je soumets au vote la motion
deposee par MM. Harmel, Moureaux, Beghin, Vandenbussche
et Cornelissen.

M. Andre. — Vous m'avez mal compris, Monsieur Ie
President: j'ai conteste la priorite.

M. Ie President. — Alors nous devons voter sur la priorite.

La parole est a M. Cools.

M. Cools. — Monsieur Ie President, selon la tradition en
vigueur dans toutes les Assemblees, la motion la plus extreme
est toujours votee en premier lieu. Cela me parait logique.
Dans Ie cas present, la motion la plus extreme est celle qui
demande la suspension de la perception de la taxe. Des lors,
il serait logique que nous emettions d'abord un vote a ce sujet.

M. Ie President. — Compte tenu de la contestation qu'il
pourrait y avoir quant a la portee des motions, nous aliens
voter afin de determiner la motion prioritaire.

Wij stemmen over de prioriteit van de twee moties. De
voorstanders van de eerste motie stemmen ja.

Je soumets done au Conseil la demande de priorite formu-
lee par M. Moureaux, qui a parle Ie premier.

Ik leg de vraag van voorrang van de heer Moureaux aan
de Raad voor.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
19 votent non.
19 stemmen neen.
1 s'abstient.
1 onthoudt zich.

En consequence. Ie Conseil adopte la demande de priorite.
Bijgevolg wordt de voorrang door de Raad aangenomen.

Ont vote oui:
Ja hebben gestemd:

MM.'Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire,. Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mines Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Smits.

M. Ie President. — Nous passons au vote nominatif sur
I'ordre du jour motive depose par MM. Harmel, Moureaux,
Beghin, Vandenbussche et Cornelissen.

Wij gaan over tot de naamstemming over de gemotiveerde
mode ingediend door de heren Harmel, Moureaux, Beghin,
Vandenbussche et Cornelissen.

— II est precede au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.
63 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
2 votent non.
2 stemmen neen.

18 s'abstiennent.
18 onthouden zich.
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En consequence, Ie Conseil adopte la motion de
MM. Harmel, Moureaux, Beghin, Vandenbussche et Come-
lissen.

Bijgevolg wordt de motie neergelegt door de heren Harmel,
Moureaux, Beghin, Vandenbussche en Comelissen door de
Raad aangenomen.

Ont vote oui:

Jahebbengestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ontvote non:

Neen hebben gestemd:

MM. de Looz-Corswarem et Michot.

Sesontabstenus:

Onthouden hebben zich:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, Drouart, Guil-
laume, Hasquin, Mmes Huytebroeck, Lemesre, MM. Mesot,
Michel, Simonet, Smits et Zenner.

M. Ie President. — Nous procedons maintenant au vote
nominatif sur 1'ordre du jour motive de MM. Hasquin, Guil-
laume, Andre, de Lobkowicz et Adriaens.

Wij gaan thans over tot naamstemming over de gemoti-
veerde motie van de heren Hasquin, Guillaume, Andre, de
Lobkowicz en Adriaens.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont presents.

63 leden zijn aanwezig.

43 votent non.

43 stemmen neen.

19 votent oui.

19 stemmen ja.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, Ie Conseil rejette la motion de
MM. Hasquin, Guillaume, Andre, de Lobkowicz et Adriaens.

Bijgevolg wordt de motie van de heren Hasquin, Guil-
laume, Andre, de Lobkowicz en Adriaens door de Raad ver-
worpen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, Beauthier, Beghin, Chabert, Clerfayt, Cor-
nelissen, Mme Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Marcken
de Merken, Mmes Dereppe-Soumoy, Dupuis, M. Escolar,
Mme Foucart, MM. Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hotyat, Huygens, Mme Jacobs, MM.
Lalot, Leduc, Lemaire, Leroy, Magerus, Maingain, Maison,
Moureaux, Mme Mouzon, M. Parmentier, Mme Payfa, MM.
Picque, Poullet, Rens, Roelants du Vivier, Stalport, Thys,
Vandenbossche, Vandenbussche, van Eyil, Mmes Van Tiche-
len et Willame-Boonen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Cools, Debry, De
' Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswa-
rem, Drouart, Guillaume, Hasquin, Mmes Huytebroeck,
Lemesre, MM. Mesot, Michel, Michot, Simonet et Zenner.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich:

M. Smits.

SCRUTINS SECRETS EN VUE DE LA PRESENTATION
DE LA LISTE DOUBLE DES CANDIDATS POUR LE
COLLEGE D'URBANISME, CONFORMEMENT A
L'ARTICLE 13 DE L'ORDONNANCE DU 29 AOUT 1991
ORGANIQUE DE LA PLANIFICATION ET DE L'UR-
BANISME

Resultat du vote

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE VOOR-
DRACHT VAN DE DUBBELE LUST VAN DE KANDI-
DATEN VOOR HET STEDEBOUWKUNDIG COL-
LEGE, OVEREENKOMSTIG ARTIKEL 13 VAN DE
ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991 HOU-
DENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN DE
STEDEBOUW

Uifslag van de stemming

M. le President. — Voici le resultat des votes.

Uitslag van de stemmingen.

En ce qui concerne la presidence du College d'Urbanisme,
les resultats sont les suivants:

Wat net voorzitterschap van het Stedebouwkundig College
betreft, is de uitslag de volgende:

Nombre de voix emises: 60

Aantal uitgebrachte stemmen: 60

Votes blancs et nuls: 5

Blanco en ongeldige stemmen: 5.
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Nombre de voix:
Aantal stemmen:
PourM. Geus: 1
Voor de heer Geus: 1
Pour M. Hennart: 54
Voor de heer Hennart: 54.
M. Luc Hennart obtient done la majorite absolue.
De heer Luc Hennart bekomt dus de volstrekte meerder-

heid.
En ce qui concerne Ie poste de licencie en droit, les resultats

sont les suivants:
Wat betreft de post voor licenciaat in de rechten, zijn de

uitslagen de volgende:
Nombre de voix emises: 60
Aantal uitgebrachte stemmen: 60
Votes blancs et nuls: 7
Blanco en ongeldige stemmen: 7.
Nombre de voix:
Aantal stemmen:
Pour Mme Josseaux: 1
VoormevrouwJosseaux: 1
Pour M. Van Rossum: 53
Voor de heer Van Rossum: 53.
M. Van Rossum obtient done la majorite absolue.
De heer Van Rossum bekomt dus de volstrekte meerder-

heid.
En ce qui concerne Ie (premier) poste d'architecte franco-

phone, les resultats sont les suivants:
Wat betreft de (eerste) franstalige architect de uitslagen

zijn de volgende:
Nombre de voix emises: 63
Aantal uitgebrachte stemmen: 63
Votes blancs et nuls: 9
Blanco en ongeldige stemmen: 9.
Nombre de voix:
Aantal stemmen:
PourM. Serneels: 54
Voor de heer Serneels: 54.
M. Matthu n'obtient pas de voix.
De heer Matthu bekomt geen stemmen.

M. Serneels obtient la majorite absolue.
De heer Serneels bekomt de volstrekte meerderheid.
En ce qui concerne Ie (deuxieme) poste d'architecte franco-

phone, les resultats sont les suivants:
Wat betreft de (tweede) post van franstalige architect de

uitslagen zijn de volgende:

Nombre de voix emises: 63
Aantal uitgebrachte stemmen: 63
Votes blancs et nuls: 10
Blanco en ongeldige stemmen: 10
Nombre de voix:
Aantal stemmen:
PourM. Cools: 51
Voor de heer Cools: 51.
PourM. Martiny: 2
Voor de heer Martiny: 2.
M. Cools obtient done la majorite absolue.
De heer Cools bekomt dus de volstrekte meerderheid.
Wat betreft de Nederlandstalige licentiaat in de rechten

ziin de uitslagen de volgende:
En ce qui concerne Ie licencie en droit neerlandophone, les

resultats sont les suivants:
Aantal uitgebrachte stemmen: 65
Nombre de voix emises: 65
Blanco en ongeldige stemmen: 12
Votes blancs et nuls: 12.
De heer Brewaeys bekomt 53 stemmen en dus de volstrekte

meerderheid.
M. Brewaeys a obtenu 53 voix, done la majorite absolue.
De heer Dubaere bekomt geen stemmen.
M. Dubaere n'obtient pas de voix.
Wat betreft de Nederlandstalige architect, de uitslagen zijn

de volgende:
En ce qui concerne 1'architecte neerlandophone, les resul-

tats sont les suivants:
Aantal uitgebrachte stemmen: 60
Nombre de voix emises: 60
Blanco en ongeldige stemmen: 8
Votes blancs et nuls: 8.
De heer Buyck bekomt 50 stemmen, de heer Vandevenne

bekomt 1 stem en de heer Van Dessel bekomt eveneens 1 stem.
De heer Buyck bekomt dus de volstrekte meerderheid.
M. Buyck obtient 50 voix, M. Vandevenne 1 voix ainsi

que M. Van Dessel.
M. Buyck a done obtenu la majorite absolue.
M. Luc Hennart est done designe en qualite de premier

candidat pour Ie mandat de President du College d'Urbanisme.
De heer Luc Hennart is dus aangewezen als eerste kandi-

daat voor net mandaat van Voorzitter van het Stedebouwkun-
dig College.

MM. Luc Van Rossum, Adrien Cools, Willy Serneels, Eric
Brewaeys et Tony Buyck sont done designes en qualite de
premiers candidats pour les mandats de membres du College
d'Urbanisme.
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De heren Luc Van Rossum, Adrien Cools, Willy Serneels,
Eric Brewaeys en Tony Buyck zijn dus aangewezen als eerste
kandidaten voor de mandaten van lid van het Stedebouwkun-
dig College.

Je vous propose des lors de considerer M. Jean-Claude
Geus comme designe en qualite de second candidat pour Ie
mandat de President du College d'Urbanisme et Mme Marie-
Noelle Josseaux, MM. Victor Martiny, Roland Matthu et
Joan Dubaere comme designes en qualite de seconds candidats
pour Ie mandat de membre du College d'Urbanisme. (Assenti-
ment.)

Ik stel u voor te beschouwen dat de heer Jean-Claude Geus
is aangewezen als tweede kandidaat voor het mandaat van
Voorzitter van het Stedebouwkundig College en dat mevrouw
Marie-Noelle Josseaux, de heren Victor Martiny, Roland Mat-
thu en Joan Dubaere zin aangewezen als tweede kandidaten
voor het mandaat van lid van het Stedebouwkundig College.
(Instemming.)

II nous faut encore proceder a un nouveau scrutin secret
pour la presentation soil de M. Johan Van Dessel, soit de
M. Eddie Vandevenne comme second candidat pour Ie mandat
de membre du College d'Urbanisme.

Wij moeten nog een nieuwe geheime stemming houden
over de voordracht van de heer Johan Van Dessel of van
de heer Eddie Vandevenne als tweede kandidaten voor het
mandaat van lid van het Stedebouwkundig College.

J'invite Madame Ie Secretaire a proceder a 1'appel nominal.
Ik nodig mevrouw de secretaris uit tot de naamafroeping

over te gaan.

II est precede a 1'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.
Tout Ie monde a-t-il depose ses bulletins dans les urnes?
Heeft iedereen zijn stembriefjes in de stembussen gedepo-

neerd?

Je declare Ie scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.

— II est precede au depouillement du scrutin.
Tot telling van de stemming wordt overgegaan.

M. Ie President. — Voici les resultats du vote.

Uitslagen van de stemming.

Nombre de voix emises: 39

Aantal uitgebrachte stemmen: 39

Votes blancs et nuls: 4

Blanco en ongeldige stemmen: 4.

De heer Van Dessel bekomt 29 stemmen.

M. Van Dessel obtient 29 voix.

De heer Vandevenne bekomt 6 stemmen.

M. Vandevenne obtient 6 voix.

M. Van Dessel qui obtient la majorite absolue est designe
comme second candidat pour Ie mandat de membre du College
d'Urbanisme.

De heer Van Dessel, die de volstrekte meerderheid bekomt,
is dus aangewezen als tweede kandidaat voor het mandaat van
lid van het Stedebouwkundig College.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

Prochaine seance pleniere Ie 11 decembre 1992.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Volgende plenaire vergadering op 11 december 1992.

— La seance est levee a 19 h 45.

De vergadering is om 79, u. 45 gesloten.
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